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AVIS 


Le Journal officiel a procédé au tirage 
des 22 fascicukes concernant les salaires 
et les ciassifications professionnelles éta- 
blis par les soins du ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 

La liste de ces fascicu'es, ainsi que le 
prix de vente de chacun, figurent à la 
rubrique Informations (p. 3722) du pré- 
sont numéro du Journal officiel. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Désignation d'ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 18 avril 1917, les ordonnateurs 
secondaires et subdélgalaires des dépenses du 
ministère de la guerre sont habi'ités à liqui- 
der el à mandater, conformément aux règles 
de la comptabilité publique, les dépenses de 
la présidence du conseil en ce qui concerne 
la soide et l'entretien du personnel militaire 
du service de documentatien extérieure et de 
contre-espionnage, et pour lesquels les crédits 
nécessaires leur auront élé délégués par le 
président du conseil, 

Le présent arrûlé prend effet à partir du 
jer janvier 1947, 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté du 15 avril 1917, a été admis à 
faire valoir ées droits à pension de retraite, à 
compter du ler août 1947: 

M. Diehl, inspecteur à Rouen. 


+-—— 


Par arrêté du 16 avril 1947, ont été admis 
à la retraite: 

A partir du 16 août 1947, M. Guillot, rece- 
veur de 2% chasse à Tournus. 

A partir du fer juin 1947, M. Liogier, chef 
de section principal à Paris-Central. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 avril 1947 portant nomina- 
tion d'un président de chambre à la 
cour de cassation. 


Le Président de la République française, 
président du conseil supérieur de la ma- 
gistrature, 


Sur la présentation dudit conseil, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Nicolas Battestini, consceil- 
ler à Ja cour de cassation, est nommé pré- 
sident de chambre à la cour de cassation, 
en rempiacement de M, Donat-Guigue, qui 
a été appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil su- 

érieur de la magistrature, est chargé de 
‘exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la Répub'ique 
française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIB. 


© 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


| Décret n° 47-732 du 18 avril 1947 port; 
/ prorogation des dispositions du décret 
n° 46-747 du 18 avril 1946 pour l'appli. 
cation aux personnels de la sûreté nat. 
nale et des polices d'Etat de l'ordonnance 


nt 


n° 45-1283 du 15 juin 1045 relative aux 4911: 
candidats aux services publics ayant été de: « 
empêchés d'y accéder. 

ire: 


Le président du conseil des ministres, ge ri 
Sur le rapport du ministre de l'intéricir 
et du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 


Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative pésa 
aux candidats aux services publics avant 
été empêchés d'y aecéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services pu- Le 
blics ayant dû quitter leur emploi par y 
suite d'événements de guerre ; PH: 

Vu le décret provisoirement applicable pens 
| du 3 juin 1941 relatif au statut des fonc- vi 


tionnaires et agents de la sûreté nationale; 
| Vu le décret provisoirement applicable 
du 7 juillet 1941 portant organisation des 


services extérieurs de police sur le terri. a 
toire national, dans les régions, départe- ss 
ments, circonscriptions et villes ; 
Vu le décret n° 46-1003 du 11 mai 1916 A 
portant organisation provisoire des services agr 
extérieurs de police, tic 
Décrète : 
Art. 1, — Les dispositions de l’article 9, 
alinéa 2, du décret du 18 avril 1946 pour 
l'application aux personnels de la sûreté 
nationale et des polices d’Etat de l'ordon- 
nance du 15 juin 1945 relative aux candi- 
dats aux services publics ayant été emnc- 
chés d’y accéder, sont prorogées jusqu'au to 
18 avril 1948. 
Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et lo L 
ministre des anciens combattants et vic- gi 
times de la guerre sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal C 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le {8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Date du concours spécial pour neuf emplois 
de commis d’orüre et de comptabilité à 
l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
47 mars 1917 ouvrant un concours spécial de 
commis d'ordre et de complabilité à l’admi- 
nistration centrale du ministère de lintérieur, 

Vu l’arrèlé du ministre de l'intérieur fixant 
au 26 mai 1947 la date de ce concours; 

Sur la proposition du directeur du persôonnce!, 4 

Arrête : 

Art. 1er, — [La date dn concours spécial pour 
neuf emplois de commis d'ordre et de comp- 
tabilité prévu par les textes susvisés est 
reportée au 29 mai 19547. 

Art. 2, — Le directeur du personnel rest 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 17 avril 1917. 

Pour le ministre de l'intérieur 
el par délégalion: 
Le directeur du personnel, 
ROGER RICABD. 


| 
| | 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret portant fixation de date de prise 
de rang (armée active). 


Pectificatif au Journal officiel Au 19 mars 
19:17: page 2582, 1re colonne, 2° ligne, au l'eu 
de: « Article 4er, — Le décret du 25 avril por- 
dans le grade de lieutenant d'administration », 
lire: « Article 1er. — La date de prise de rang 
dans le grade de lieutenant d'administration 
(le reste sans changement) ». 


pégagement des cadres d'officiers ce l’armée 
de terre (active). 


Le ministre de la guerre, 

Vu le titre IL de la loi no 46-607 du 5 avril 
s916 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 1946; 

Vu le décret no 46-2955 du 51 décembre. 4196 
portant prorogation de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1916; 

Vu l'instruction no N65 CAB/MIL/GUE/P. K. 
du 8 juin 19:36 pour l'applicalion des disposi- 
tions du titre II de la loi no 46-607 susvisée. 


Arrête: 


Art, 4er. — Sont admis sur leur demande 
agréée, au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 5 de la loi ne 46-607 du 5 avril 1916 les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


(A compter du 4e mai 1917. 


M. le chef de hataillon Berton (Picrre-Vic- 
tor). — Général commandant supérieur des 
troupes du Maroc. 

M. le chef de bataillon Gallimard (Maurice- 
Louis-Henri). — Général commandant la 8° ré- 
gion. 

(A compter du {er 1917.) 

M. le capitaine Mayer (Georges-Emile). — 
Colonel commwndant la 8° demi-brigade de 
zouaves. 


Artilierie. 
“(A compter du 197 mai 1917.) 

M. le dlieutcnant-colonel Brunet (Yves- 
Pierre). — Colonel commandant le 1 régi- 
ment d'artillerie, 

intendance. 
Oflicier d'administration. 
(A compter du {er juin 1947.) 


M. le commandant Fuz'er (Jean-Joseph-Al 
berl}. — Directeur de l'intendance de la 
2° région. 


Cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe. 


(A compter du fer juillet 1947.) 

M, le lieutenant Nusselt (Georges). — Com 
IMaäandant du bureau territorial de comptabilité 
de Tunis. 

TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
(a compter du 1er juin 1917.) 


M. le colonel Thevenin (Georges). — Géné- 
ral commandant la 5° région. 


Service des matérie!s et bâtiments. 


(A compter du 10 iuil'et 1917.) 
(Application de la C. M. no 17 C. D. C.) 


M le lieutenant Pouillic (Joseph-Marie). — 
Commandant je C, C. 4. S. M. à Toulouse. 


Art. 9. — Sont admis sur leur 
agréée au bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 6 de la loi n° 45-407 du 5 avril 496, les 
nificiers dont les noms suifenl: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 
(A compter du août 1917.) 

M. le chef de bataillon Guenin (Picrre- 
Rémy). — Commandant de l'école militaire 
préparatoire d’Aix-en-Provence. 

(A compter du fer mai 197. 

M. le capitaine Okerle {Ernest-F'orent-René:. 
— Gouverneur militaire de la région de Wur 
temberg 

Corps du mater.cl. 


Cadre des adjoints techniques. 


(A compter du fer juin 1947.) 
M. le licu‘tenant Ileussner Emile). — Direc- 
teur du matériel des troupes d'uccupalion en 
Autriche. 


(A compter du 935 septembre 1917.) 
M. le lieutenant Ostalrich (Noël-Francois- 
Vincent). — Directeur de l'E. R. M. de Mar- 
seiile. 


Cadre des adjoints administratifs. 
(A compter du 10 mai 1917.) 
M le lieutenant Riche Louis). — Comman 
dant de la 155° compagnie de réparation. 
Chancellerie, 
Cadre des ajoin's. 
(A compiler du fer mai 19:7.) 


M. le lieutenant Ridart (Georges). 
ra! commandant la 4° région. 


— 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
M. le chef de bataillon Boudon (René-qAu- 
guste). — Colonel commandant !e 15e P, T, 
M. le licutenant Jesson (Alfred). — Coïonel 
commandant le C. A. T. CG. M. de Toulon. 


(A comp'er du 16 septembre 1936.) 
(Régularisation.) 


M. le lieutenant Bambier (René). — Co'oncl 
commandant le ©. A. T. C. M. de Tormtnn, 


(A compter du 7 novembre 196.) 
(Régularisation.) 

M. le lieutenant Puclos (Charles-Almé), — 
Colonel commandant le C. A. T. C. M. de Tou- 

Ion. = 
{ Artillerie. 
(A compiler du fer mai 1917.) 

M. le chef d’esradron Carn {Félix-Françoist. 
— Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon. 

(A compter du 1er juilict 1917.) 

M le lieutenant Le Goff — 
Chef d'escadron commandant le {2e à. À. 
à Toulouse. 

Santé. 
{A compiler du fer 1917.) 
M le médecin commandant Marly (André 


Justin) — Co'one] commandant le D. 
de Marsciile, 
Art. 3 —- Sont admis, sur leur demande 


agréée, au bénéfice des dispositions de larti- 
cle 7 de la loi ne 46607 du 9 avril 146. les 
‘officiers dont les norns suivenl: 


TROUPES -METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 
{A compter du ter mai 1913.) 


M. le éapitaine Kergozien (Aimé-Joscph 
Marie}. — Coiunel commandant la subdivision 


de Vannes. 


demande M. le 


3703 
lieutenant Santurette (Picrre - AB 
phonse,, — Co'onel commandant la subdivk 
siou de Bordeaux. 


Infanterie. 


{A Compter du fer octobre 1917.) 
M. Capilaine Rivière (Joseph-Etienneæ 
Mari orard). Coone! commandant 4 


ie derni-brigade d'infanterie 


(A compiler du 4er 19,7.) 

M. le capitaine Aufranc (Retert-Louis-Yves}, 
(iénéral commandant la subdivision de 
Metz 

(A compter du 10 octobre 1917.) 

M. le lieutenant Ban (!douard Généra} 

commandant la subdivision de Hlidu, 


(A compter du mai 1957.) 


M. le lieutenant Bavor (Jean-Marie Antoine), 


| — Général! commandant la suhdiv:s:on de Tous 


louse. 
M. le lieutenant Ch 

{ Colonel commandant le 4e 
M. le lieutenant Debord 
‘tion de l'infanterie. 

M. le lieutenant Iittinger (Jenn-losenh), dt- 
recteur régional des P. G. A. de la région, 

M lieutenant £Schall (André-Henri), 
{ Général commandant la subdivision d'Oran. 

M. le sous-lieutenant Allain (Andié-Jein) 
Général commandant la subdivision de 
Vannes, 


iubet 


Eug'ne) 


de choc 


(Henri), — Direc- 


août 1947.) 


sous-licntenant Porcher (Louis-An- 
Général commandant la subdivis'on 


(A compter du 
M le 
guste). — 
de Nantes. 
(A compter du {°° mai 19117.) 
(A titre Norû-africain.) 
M. le Sous lieutenant Allalou Ben 
— Général commandant la division de Fès, 


Cavaler:e. 


M. le lieutenant André 
Général commandant la 6 rézion. 


(A titre Nord-africulin.) 


M. le capitaine Mohamed Ben Abdelkader 
— Général cormnandant supérieur des troujes 
du Maroc. 


F Train. 


(A compter du 17 juin 1947.) 


M. le capitaine Collinet de La Salle (Cha:leg 
enri-Marie-Pierre Gaston). — Colonel come 
mäandant le train de la {re rég'on. 


| 


(A du fer mai 1947.) 


M. Je Jientenant Vanieiot (And'é-Jean- 
Emile). — Général cernmmandant la division de 
Constantine. 


Corps du matériel. 
Cadre des adjoints adininistratifs. 
M. le licutenant (\rdré). 
Directeur du matériel de la 8° région. 
Chanceilerie. 
Cadre des adjoints. 
« (A compter du 20 mal 1917.) 
M. le sous lieutenan! Le Bihan (Yves Alatn}a 


— Général commandant supérieur des troupes 
du Maroc. 


Cadre des adjoints œlministratils des corps 
de troupe. 


(A compter du 41° rnai 1947.) 


M. le lieutenant Moncho (Jacques-Marcesÿ 
— Général commandant ja division 
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TROUPES COLONTALES 
infanterie. 


M. le capitaine de Lary de Latour (Jacques). 
— Général commandant supérieur des 
de l'Af rique équatoriale française à 


viile. 


Brazza 


iIntendance. 


vignes 
de la 


militaire de 2° classe 
teur de l'intendance 


M. l'intendant 
(Faymond). — Direc 
2e région 


Art. 4 Sont admis, sur leur demande, 
agréée au bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle & de la loi no 46-007 du 5 avril 1946, les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infasteric. 


(A compter du août 1937.) 

M. le cap'taine Lüchen (André-Chris tian Ju 
les Erling). — Direction de l'infanterie. 
(A compter du 1er 1945.) 


Bonnafos 


nr 
lieutenant de 
commandant le 5 


Colonel 


M. le 
Bernard) 
T 
(Guy-Ferdinand). 

cubdivision de 


it Delaune 
jant la 


ten 
Ccomman 
M. le lieutenant Grignon — 
Colonel commandant ie se rvice pré milt taire de 
la région 

M. le lieuli 
toine) Colon! 


nant Prieur (Michel-Jacques-An- 
commandant le KR, T. M. 


(A compter du {er avril 1947.) 
M. le sous-lieutenant Chavane (Henri-Albe 


troupes 


{(Géraud-Marie- 


(A compter du mai 1947.) 


M.“le lieutenant Gedda (Riymond). — 
Colonel commandant le C. A. T. C. M. à 
| Toulon 
(A compt.r du fer mai 1947.) 
le nant (P'erre). — Colonel 


ric-Maric), — Commandant de la cernnagnie | 

administrative régionale n° 1. | 
(A compter da fer mai 1917.) | 

M Je sous-l'eutenant Content (René Fran- | 

cisque). — Colonel commandant la 4° demi- 
brigade d'infanterie. 

M. le souslieutenant Ga'indo (Fernand- 
Jean). — Colonel commandant le 1% PR, T. A. 

M. le sous-lieutenant Le Goff (Henri?, 
Général commandant la subdivision de | 
Rennes. 

Train. 

M. le capitaine Lernand enéPaui), — 
Commandant du groupe de transport n° 509, 

AI. je cous-'icutena ant Rague t Tics). 
— Commandant du train de l'éément d.vi- 
sionnaire n° 2. 

Artisicrie. 
(A compter du 24 octobre 1916.) 
(Réguiarisation.) 

M. le lieutenant Casaubon (Henri-*atien- 
Lucien), — Général commandant eupérieur 
des troupes de (adagascar. 

Corps du nriatéricl. 
Cadre des adjoints techniques. 
(A compter du {er mai 1945.) 


M. le lieutenant Brochart 
Roger), néra! directe 
la 10e 


(Christian-Maurice- 
ur du matériel de 


région. 
Santé. 


M. le médecin cap:taine 


Jou”garel (Joseph). 
— du ser 


vice de santé de ja base 901. 
TROUPES COLONXIALES 
Infanterie, 
(A compter du 16 juillet 1947.) 


M. le capitaine Evran à Auguste). 
Coinel comampyndant le C, A. T. Ç./A. F. N., 


Aiger. 
{A compter du 4er mai 194: - 


le capiltai ne du Perron (Faaick). 
æ Lo,onel ven le Serbes. 


M. le lieutenant Mathieu (Be Marius). 
| — Coionel commandant le €e R. T. S. à Casa- 
blanca. 

| M. le l'eutet 


nt Queguiner Yves). — Colo- 


T. C. à Tou.on. 


(A compter du 20 décembre 196.) 
(Régu:ar:salion.) 
M. le sous-lieutenant Chissadon 
- Coionel commandant le C. A. 
Tou:on. 


(Maurice). 


A:tillerie. 
(A compter Ja ter mai 1947.) 


M. le lieutenant Garnier {Gaston-Eugène), 
commandant le 1/2 R. A. C. à Souss2. 


Art. 5. — Les ar rètés mentionnés <i-aprè 
| portant dézagement des cadres d'officiers dë 
| l'armée (active) de terre, sont modifiés ou 
complétés comme suit: 
1° ARRÊTÉ DU 24 AVRIL 1916 
Arf. er, — Sont admis au bénéfice de 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Annuler: « M. le 


lieutenant Bru {Louis- 
Ernest-Adrie », 


Art, 3. — Sont admis au bénéfice de l'ar- 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Ajouter : 
(A Conpter du 
« M. le dlicutenant 
Adrien) ». 


26 juin 
Pru 


1946.) 
(Louis-Ernest- 


20 ARRÊTÉ pu 25 MAr 1916 
Art. 4. — Sont admis au bénéfice 
TROUPES METROPOLITAINES" 
Annuler: « M. le lieutenant Chiudini 
(Jean) ». 


39 ARRÊTÉ DU 31 AOUT 1916 CATÉGORIE) 


Art. 2. — Sont admis au bénéfice de l'ar- 


TROUPES METROPOTATAINES 
Iniendance. 
Ofliciers d'administration. 
Au lieu de: 
(A compter du 30 décembre 19561 + 
« M. Je lieutenant Tardy {Raoul). — Direc- 
teur de l’intendance des troupes du Levant ». 

Lire : 

(A comüter du {er mai 1947.) 
« M. le lieu! enant Tardy {Raoul}, — 


recteur de l'inténdance des troupes du Le- 
vant ». 


—, 
49 ARRÊTÉ DU G SEPTEMBRE {40 


TT 
METROPOLITAINES 


Infanterie. 
Au titre de l'article 12: 
Au lieu de: « M. le sous-lieutenan 
{Ernest-Jules-Michel) », 
Lire: « M. le dieutenant Machu (Ernec7 
les-Michel). — Général commandant er 


TROUPES 


tn Chef 
français en ». 
5° ARRÊTÉ DU 2 NOVEMBRE 1946 
Art. er, — Sont admis au bénélie e de l'an 


TROUPES COLONIALES 
Au licu de: 
Cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe. 
(A compter du 20 décembre 196.) 
« M. le lieutenant Rivière (Max-Anteir 


la 3% compagnie de $. 

Lire 

Chancellerie. 
(A compier du 35 février 1947.) 

« M. le leutenant Rivière (Max-Antoiney, 
— Colonel commandant le C. A. T. CU M. 
Tou!on », 

Art. 2. — sont admis au bénéfice ée l'ar. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Intendance, 

Officiers d'administration. 

Annuler: « M. Je sous-licutenant 6anat 


(Pau!-Eugène-Maric). — Directeur de l'inten- 


dance des troupes d'occupation en Allema- 
gne ». 
— Sont admis de 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
Au lieu de: 
(A compter du 20 décembre 1916.) 


Lire : 
(A compter du 8 avril 1916.) 
a M. le sous-licutenant Sirot (Jean-Martial). 
— Direction de l'infanterie ». 
Intendance. 
Officiers d'administration. 


Ajouter: « M. le sous-lieuténant Ganot (Paul- 
Marie). — Directeur de l'intendance 
es T 


0. en Allemagne ». 


Co ARRÊTÉ Du 18 NOVEMBRE 4916 
(1re CATÉGORIE) 


Art: 2, — ‘sont admis au bénéfice de l'arti- 
cle G: 


TROUPES COLONIJALES 


inianterie. 
Au lieu de: 


{A cempler du 30 décembre 1916.) 
« M. le lieutenant Duboucher (Eugène) », 
Lire: 

(A compter du 1% janvier 1947. 


« M. le lieutenant Dulucher (Eug 
Colonel commandant les C. A. T. C. A. F. N. 


» 


« M. le sous-iieutenant Sirot (Jean-Martial) », 


art 
tie 12: 
Au 
| M. 
| 
| got R. 
| 
| 
| [ 
« M. 
Lire 
e M 
Coio!! 
lon » 
| AU 
lien) 
+ « ! 
— 
À 
| 
1 
1 
| 
M 
4 € 
| 
| 
| 
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inter 
lema. 
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Jo AnnÊtTé DU 18 NOVEMBRE 1947 
{2° CATÉGORIE) 


art, 4. — Sont admis au bénéfice de V'ar- 

te 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artil'erie. 
au lieu de: 
(A compter du 30 décembre 1926.) 

« M. le lieutenant Pavillet (Maurice-Charles- 
goseph) », 

Lire : 


{A compter du 18 janvier 1947.) 
«M. le lieutenant Pavillet (Maurice-Char- 
Jes-Joseph). — Colonel commmandant le 
01° R. A. ». 


TROUPES COLONTALES 


Infanierie. 
Au lieu de: 


(A compter du 4er décembre 1916.) 


a M. le lieutenant Brousse (Jean-Victor) », 

(A compter du 6 décembre 1946.) 
e M. le lieutenant Brousse (Jean-Victor). — 


Coionel commandant le C. A. T. C. M. de Tou- 
lon ». 
Intendance. 
Officier d'administralion. 
Au lieu de: 
(A compter du décembre 1946.) 

a M. le sous-lieutenant Hervé (lenri-Ju- 
lien) », 

Lire : 

(A compter du 5 février 4947.) 

« M. le sous-lieutenant Hervé (Ienri-Julien). 
— énéral commandant supérieur des troupes 
du Maroc ». 


89 ARRÊIÉ DU 90 DÉCEMBRE 1946 
CATÉGORIE) 
Art. 4%, — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
ficle 5: 
TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Au lieu de: 


(A compter du 16 janvier 1947.) 


be M. le chef de bataillon Martin (Eugènc-Ma- 
€) » 


Lire : 


(A compter du 3 avril 1947.) 


« M. le chef de bataillon Martin (Eugène- 
Marie). — Colonel commandant le C. À. T. 
€. M. à Toulon ». 


Ve s + 


Art. 3. 
£le 7: 


— Sont admis au bénéfice de l'arti- 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanierie. 


Annuler : e M. le sous-lieutenant Riou 
Mile-Jean-Claude). — Colonel commandant 
première demi-brigade de zouaves ». 


99 ARRÊTÉ pu 30 DÉCRMBRE 1946 
CATÉGORIE) 


Art. 17, — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
12: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
(A compter du 46 janvier 1947.) 


Ajouter: « M. ie sous-lieutenant Riou (Emile- 
Jean-Claude). — Colonel commandant la pre- 
Mière demi-brigade de zouaves », 


109 ARRÊTÉ pu 30 DÉCEMBRE 1916 
(CPE A1, D, CG) 


BE 


TROUPES COLONIALES 
Infanierie. 
Au titre de l’article 6. 

Annuer: « M. le lieutenant Montfort (Louis- 
Jenri). — Colonel commandant le C. A. T. 
C. M. à Toulon ». 

Au titre de l'articie 12, 
(A titre indigène.) 


Annuler: « M, le lieutenant Nguven Van 
Dinh. — Direction des troupes £oloniales ». 


{lo ARRÊTÉ DU 4 JANVIER 1917 {178 CATÉGORIE) 


Art. 1er, — Sont admis 


, au bénéfice de l’ar- 
ticie 5: . 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie, 


Au de: 


(A compiler du 16 janvier: 1947.) 
« M, le chef de bætail'on Pianet (Pau!-Roger- 
Marie) », 
Lire: 
(A compter du 4 février 191:.) 
« M. le chef de bataillon Pianet (Paul-Roger- 
Marie), — Colonel commandant le C. A. T. 
C. M. de Toulon ». 


{20 ARRÊTÉ pu {1 JANVIER 1947 (1re CATÉGORIE) 


de l'ar- 


Art. {sr — Sont admis au bénéfice 


TROUPES COLONIALES 
Intentance. 

Au lieu de; 

(A compter du {+ avril 197.) 

« M. l'intendant militaire de ire classe Tom- 
barel (Louis) », 

Lire: 

(A compter du 4er juillet 1947.) 

« M. l’intendant militaire de {re classe Tom- 
barel (Louis). — Intendant militaire de 
classe, chef de la {re jniendance coloniale 
à Paris ». 


430 AnnftTé pu 17 FÉvaIER 1917 {{re CATÉGORIE) 


Art. 2. — Sont admis au bénéfice de l'arti- 


LE 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Au lieu de: 


{A compter du 5 avril 1947.) 
« M. le lieutenant Leca (Pierre-Jean) », 
Lire: 


(A compter du 22 avril 1947.) 


« M. le lieutenant Leca (Pierre-Jean). — 
Colonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon ». 


Art. 4. — Sont admis au bénéfice de l'arti- 
TROUPES METROPOLITAINES 

Gênie, 
Au lieu de: 
(A compier du 
« M. le capitaine 
Emile-Lé#on) », 


{er mars 
Tardan 


1947.) 


(Armand-Jouis- 


Lire : 

(A compter du 8 avril 1916. Régu:iarisation.) 

«M. le capitaine Tardan (Armand-ouis- 
Emile-L6on). — Commandant du génie ‘de 
l'E. D. I. no 1» 

art Les dans esqueiles les 

officiers visés aux arlicles fer, 2 et 3 qui pré- 

int tion de l'art e 10 et 

le cas échéant, dé irlicle 13 de 1 jo 

io 46-607 au 1916 feront objet de dis- 
posilions uliérieures. 

De môme, un arrêté ultérieur fixera éven- 
tuellement les condilions d'application aux 
officiers visés aux artices ler, 2, 3 et 4 du 
présent amêlé des dispositions du troisième 


susvise, 


alinéa de l’article 11 de la loi 


Art. 7. — Les autorités désignées en regard 


de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de !la notification du 
présent arrêl à publié au Journal offi- 


t 6 (I st 
ciel de la Ri publique française. 


Fait à Paris, le 16 avril 19417, 
Le ministre de la nuerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


D D 
Le ministre de la guerre, 
Vu le titre II de Ja loi ne 46-607 du 5 avril 
1916 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 4946; 


16-2955 du 31 décernbre 1916 
nn de la loi n° 46-607 du 


Va 
porlant prorogail( 
avril 1956; | 
‘ton n° 1165 CAB/MIL/GUE/P. K. 
du 8 juin 1916 pour l'application des dis:… ai 
tions du titre I de la loi po 46-607 SuSvise», 

Arrète: 

Art. 107. — admis sur leur demo -#8 
aeréée, au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 12 de la loi ne 46-609 du 5 avril 196, les 
officiers dont les noms suivent: 


nt 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
‘A compter du {er mai 1947.) 

M. le chef de bataillon Clair (Humbert- 
Marcel-Léonce). — Chef du service sociä 3t 
culturel, 8° région. 

M. le Grange (Humbert-Marie- 
Louis-Lucien). — Commandant de la subdivi- 
sion de Grenoble. 

M. le capitaine Henriet (Georges-Maärie- 
Jules). - Général cominandant supérieur des 
troupes du Maroc. 

M. le caplaine Mauras (Georges-Anguste- 
Léopold). — Commandant du 200 bataillon de 
pionniers nord-africains 

M. le lieutenant Carreras (Diégo). 
tion de l'infanterie. 

M. le licutenant Guillaume (Jean-Paul-Jules). 
commandant la 7 région. 


— birec- 


gade d'infanterie, 

M. le lieutenant Morelli (Charles Pascal), — 
Colonel commandant le 1° R. T. A 

Af. le lieutenant Scheidecker (René-Ray- 
mond-Camille). — Colonel commandant la 
derni-brigade d'infanterie. 

M. te lieutenant Soret (Marcel-Lucien), -— 
Colonel commandant le 1° régiment 
terie. 

(A compter du {9 juin 1947.) 

M. le lieutenant Verry (André-Arsène). — 

Direction générale des P. G. A. de la 2° régon. 


{A compter du fer mal 1937.) 


M. le sous-lieutenant Dialta (Victor). — Co- 
lonel commandant le 95° régiment d'infan- 


leric, 


| 
| 
| | 
S, 
loiney, 
M. à | 
l'ar 
| 
| 
| 
| 
| 
l'ar- | 
4 
4 
aul- 
ne 
M. ie «nant Guiton (Roger-Eugène-Char- 
. . | les). — Colonel commandant la 8° dermi-bri- 
| 
| 
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Cavalerie. 

M. le sousleutenant Croset (Louis-Clau- 
dius). Colonel commandant le 4e régiment 
de vuirassiers. 

Train. 

M. le lieutenant Megevand (Laurent-Lucien). 

— Commandant le 8° escadron du train. 


Artilierie. 


(A compter du 19 mai 1917.) 
M. le chef d'escadron Osty (Roger). — Coln- 
bel conunandant le 40f° régiment d'artillerie. 


Transmissions, 


(A compter du 4er mai 1947.) , 
M. le sous-licutenant Pailhories (Justin-Al- 
phonse-Henri), — Commandant le 83° bataillon 
de transmissions. 


Matériel, 


Cadre des ingénieurs. 


(A compter du fer juin 1957.) - 
M. le capitaine Meccemaecker (André-Henri). 
— Délégation en A. F, N, de l'inspection tech- 
nique du matériel. 


(A compter du 1 mai 1947.) 
Cadre des adjoints techniques. 


M. le capitaine Fleurence (André-Emie- 
Jules). — Direction du matériel de la 3 région 
à Rennes. 

M. le sous-lieutenant Pecleau (André-Céles- 
Uün-Maurice). — Direction de l'E. R. M. de 
Lyon. 

(A compter du 1er juin 1947.) 

M, le sous-lieutenant Zerath (Georgees-Ju- 
das). — Direction du matériel de la 3e région 
à Rennes. 


Cadre des adjoints administratifs. 


(A compter du. {er août 1947.) 
AM. le lieutenant Revet (Roger-Louis-Adol- 
he). — Direction de l'E. C. M. d’Aubervil- 
iers 
(A compter du 1er octobre 1947.) 
M. le sous-lieutenant Rovo (Henri). — Direc- 
Yon de l'E. R. M. de Toulouse. 


Santé, 
Oflicier d'administration. 


(A compter du 1° avril 1947.) 
M, le lieutenant Thomas (Jacques-Auguste). 
— Conmnandant de la subdivision de Nancy. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


(A compler du 8 avril 1946.) 
(Régularisalion.) 
M. le lieutenant-colonel Dacy (Robert-Ca- 
Mille). — Colonel commandant le C. A. T. 
C. M., Toulon. 


(A compter du {er mai 1947.) 
M. le lieutenant Vivier (Guy}. — Colonel 
commandant le {7 régiment d'infanterie colo- 
niale à Grenoble. 


(A compter du 1er mars 1947.) 
(Régularisalion.) 
M, le sous-lieutenant Lemoine (René). — 


Général commandant supérieur des troupes 
A. 0. F. à Dakar. 


Art. 2. — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargés de la motification du pré- 
gent arrêté, qui sera pablié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1947. 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre de la gucrre, 

Vu le titre M de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1916 portant fixation du budget général (dé- 
nenses militaires) de l'exercice 1916; 

Vu le décret no 46-2955 du 31 décembre 196 
portant prorogation de la loi ne 46-607 du 
5 avril 1916; 

Vu l'instruction no 1165 CAB.MIL/GUE/P.K. 
äu 8 juin 1916 pour l'application des disposi- 
ions du titre 11 de la loi n° 46-607 susvisée, 


2rrûle: 

Art, 4er, — Sont admis sur leur demande 
agréée au bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 5 de la loi no 46-607 du 5 avril 1956, les 
offlcicrs dont les noms suivent: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Cavalcrie. 
M. leutenant-colonel Perrin (René-Marie- 


Francisque). — Direction de l'arme blindée et 
de Ja cavalerie. 


TROUPES COLONIALES 
Chance!!erie. 


Cadre des adjoints. 


M. le capitaine Pandele (Georges-Louis). — 
Commandant de la subdivision de Pau. 


Art. 2. — Sont admis sur leur demande 
agréée au bénéfice des dispesitions de l’arti- 
cle 6 de la loi no 46-607 du 5 avril 1946, les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Artillerie. 


M. le capitaine Drouet (André). — Comman- 
dant ae la subdivision d'Angoulême, 


Santé. 
Médecins. 
M. le médecin commandant Brucker {Raoul- 
Ravinond). — Direction du service de santé, 


LE Series 
rég'on 


‘Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


M. le lieutenant Gefflot (Pierre-Marie-Cons- 
tant). — Général commandant en chef fran- 
çais en Allemagne. 


Art. 3, — Est admis sur sa demande agréée 
au bénéfice des dispositions de l’article 7 de 
a loi no 45-607 du 5 avril 1946, l'officier dont 
le nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Cavalerie, 


M. le lieutenant Verney (André-Frédéric). 
hirection de l'arme biindée et de la cava- 
lerie. 


Art. 4. — Les décisions qui font l'objet du 
résent prendront effet nonobstant 
outes d'Spositions contraires, à la date à la- 
quells <nt pris effet les décisions par les- 
ueiles les intéressés ont reçu application de 
l'ordonnance n° 45-2606 du 2 novembre 195 
sans toutefois qu2 cette date puisse être anté- 
rieure au 8 avril 19:6 (régularisation applica. 
tion dr l’article 32 de ïa loi n° 46-607 du 
5 avri! 1916). 


Art. 5. — Les conditions dans lesquelles Jes 
officiers visés aux articles 1er, 2 et 3 qui pré- 
cèdent, recevront application de l’arlicle 40 
et le cts échéant, de l’article 13 de la hi 
ne 46-607 du 5 avril 1946, feront j’objet de dis- 
positions ultérieures. 

De même, un arrêté ultérieur fixera éven- 
tuellsénent les conditions d'application aux 
officirrs visés aux arliries {er, 2 et 3 du pré- 
sent arrêlé des dispositions du 3e alinéa de 
l'ertide 11 de la loi susvisée. 


Art. 6, — Les autorités désignées en resarj 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de la notification du pré. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal of/icie] 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 16 avril 4917. 
Le ministre de la gurree, 
PAUL COSTE-FLORET, 
— —— 


Le ministre de la guerre, 


Vu le titre II de la loi n° 46-607 du 5% avril 
1946 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l’exercice 1910; 

Vu le décret no 46-2955 du 31 décembre 1946 
portant prorogatioh de Ja joi nue 46-607 du 
5 avril 1916; 

Vu l'instruction no 41485 CAB/MIL/GUEP. K. 
du 8 juin 4946 pour J'application des dispos{- 
tions du titre 11 de la Joi no 46-607 susvisée, 


Arrête: 


Art. der, — Sont aëmis sur leur demande, 
agréée au bénéfice des dispositions de l'arti- 
clé 42 de la loi n° 45-607 du 5 avril 196, les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 


M. le sous-lieutenant Piquemal (Kiéber). 
Commandant de la subdivision de Slrasbourg. 


Matériel. 
Cadre des adjoints administratifs. 


M. le sous-lieutenant Gesteau (Georges-Clé- 
ment-Bazile). — Général directeur du maté- 
riel {re région. 


Art. 2. — Les décisions qui font l'objet du 
présent arrêté prendront effet nonobstant tou- 
les dispositions contraires à la date de la- 
quelle ont pris effet les décisions par les- 
quelles les intéressés ont reçu application de 
l'ordonnante no 45-2606 du 2 novembre 
sans toutefois que celte date puisse être an- 
térieure au 8 avril 4916 (régularisation, appli- 
cation de l’article 32 de la lof n° 46-607 du 
5 avril 1946). 

Art. 3. — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de la notification du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal c{ficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1947. 

| Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Dégagement des cadres d'un officier 
de gendarmerie. 


Le ministre de la guerre, 

Vé la loi du 19 mai 1821 sur l'état des off- 
ciers; 

Vu le titre IT de la loi no 46-607 du 5 avril 
1936, portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 19%, et le 
décret no 46-2955 du 31 décembre 196; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1917 portant déié- 
gation de signature, 


Arrûte: 

Art. 1er, — Est admis au bénéfice des dispo- 
sitions de l’article 42 de la loi no 46-607 du 
» avril 1916, M. je capitaine de gendarmerie 
Gonnin (Jean-Pierre). 

Art. 2. — La mesure visée à l'article précé- 
dent prendra effet du lendemain du jour de la 
notification qui sera faite à l'intéressé par les 
soins sa direction d’arme. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1917. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
G! ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 
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changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Le ministre de la guerre, 

vu la loi du 8 janvier 19% sur l'organisa- 
tion des cadres des réserves de l'armée de 
dE" la lot du 27 juillet 19% relative à la 
gorme des actes administratifs individuels : 
Vu l'arrôté du janvier 4917 portant délé- 
de signature, 


Arrête : 


art 4er. — Sont admis par voie de change- 
ment d'arme, à compiler de la date du présent 


arviié, avec leur grade el leur prise de_ rang 
actuels: 
Transmissions. 
M Jde sous-—lieutenant d’artil'erie Chopin 


{lenri-Octave). 

Les sous-lieutenants du génie: 
Fraux (Olivier-Roger). 
Vipien (Céraldi. 


Codre des adjoints du service des matériels 
des transmissions. 


M. le capitaine du service des matériels 
Ferry (Maurice-Paul-Gustave). 


art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 avril 1947. 
Pour le ministre et par d£légat'on: 


Le directeur du cabinet militaire, 
ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 13% avril 
49:71: page 3141, re coionne, Arrêté portant 
changement d'arme (armée de lerre, active), 
paragraphe XI, dans les services généraux el 
parliculiers de l'armée (chancellerie colo- 
Jiie), après: « M. Tardat », dire: « Capitaine: 
M. Pacquie (Henri-Louis) ». (Le reste sans 
chingement.) 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret portant nomination dans les réserves 
de l’armée ée l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 
447: page 3383, % colonne, 19% ligne, au lieu 
de: « jer juillet 1947 », lire: « 497 juillet 1946 ». 


Décret pcrtant nomination d’un officier 
de réserve (armée de mer). 


Rectificatif au Journal officiel du 11 avril 
#11: page 2384, 1re colonne, 59e ligne, ajouter : 
< à compler du {er juillet 1936 ». 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Dégagement des cadres des oïficiers 
de l’armée de l'air (active). 


Le min'stre de l'air, 


Vu le titre II de la loi n° 46-607 du 5 avri 
4916 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 1946: 

Vu le décret n° 46-2955 du 31 décembre 
4916 portant prorogation de la loi n° 46-607 du 
avxil 1946, 


Arrête: 

Art. fer, — Sont admis, sur leur demande, 

au bénéfice des dispos tions de l'article 5 de 

la loi no 46-4607 du 5 avril 1936, les officiers 
dont les noms suivent: 


Corps des otfic'ers da l'air. 
CADRE SÉDENTAITE 
(A compier du fer mai 1917.) 
M. le commandant Vau‘thier (Maurice-Char. 


les-Appolinaire). 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air. 


(A compier du 16 sep:rinbre 1946.) 


M. le lieutenant-colonel 
Aibert-Jules). 


Art. 9, — Est admis, sur sa demande, au 
bénéfice de l'articie 6 de la loi ne 46-607 du 
5 avril 19:6, l'officier dont le nom suil: 


Gresset (Lucien- 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 
(A compter du avr:l 1945.) 

M. le capitaine Sabalier (Benoit-Jean). 

Art. 3. — Sont admis, sur leur 4emande, au 
bénéfice de l'article 7 de 1a loi ne 46-607 au 
» avril 1946, les officiers dont les noms sui- 

Corps des otficiers mécaniciens de l'air. 

(A corapter du 46 mars 1915.) 

M. ie l'eutenant Dubusse (Marcel Désiré). 
Corps des officiers des services atministratilé 

de l'air. 


(A compter du {er ju ilet 1936.) 


M. le sous-ijieutenant Samson  (André- 
Louis). 
Art. 4. — Fst admis, sur sa demande, an 


bénéfice de l’article 8 de la loi no 16-47 du 
» avril 1956, l'officier dont nom sut: 
Corns des officiers de l'air. 
CADRE NA VIGANT 
(A comptèr du 30 décembre 1916.) 
M. le capitaine Perseval (René-Jean-Alexis). 


Art. 5. — Sont odmis, sur leur demande, au 
bénéfice des dispositions de l'arucie 12 de 
la loi ne 46-607 du 5 asr1l 196, les officiers 
dont les noms suivent: . 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


(A compter du 4er avril 1915.) 
M. le lieutenant Simon {Jean-Fdouard). 


Corps ucs officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compter du fer avril 1917.) 

M. le Leulenant Largemain (Michel). 

Art. 6 — Les condtions dans lesquelles 
les officiers visés aux articles 197, 2, et 4 
qui précèdent, recevront application de l'ar- 
ticle 10 et, le cas échéant, de l'articke 13, 
ainsi que des disposilions du trois’ème alinéa 
de l’article 11 de la doi n° 45-607 du 5 avril 
1916, leront l'objet: de dispositions ultérieures. 

Fait à Paris, le 12 avril 1945. 

ANURÉ MAROSELLI. 
—+ 0 2- 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Application des dispositions du paragraphe 2° 
de l'article 2 du décret n° 47-317 du 24 te- 
vrier 1247 portant diminution genéraie des 
prix et fixaiion du régime spécial de baisse 
de prix auquei <ont soumis les devis do 
façon et de rénarauons des industries méca- 
niques, electriques et céramiques. 


Le ministre de l'économie nationale, 

Vu l'ordonnance ne 45-1183 du 30 juin 1945 
relalive aux prix; 

Vu le décret no 47-317 du 24 février 1917 
portant diminution générale des prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 

Arrête. 

Article unique. — Sont duninués de G p. 100 
les prix Sur devis des travaux à façon et de 
réparations (autres que celles visées par l'ar- 
rôté no 17156 du 28 février 1947) des industries 
mécaniques, électriques et céramiques, éta- 
blis conformément aux dispositions de l'arrêté 
ne 11160 du 8 octobre 1916. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

Pour le ministre de l'économie nationale 
et par délégation: 
GEORGES RFPER 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Caractéristiques des farines de mais 
destinées à la panihcation. 


Le ministre de l'agricuiture, 

Vu ‘e décret du 26 avril 19% relatif l'in- 
corporation de succélanés dans les farines 
panifiabies ; 

Vu l'ordonnance du 5 mai 1945 relative 4 
la création d'une conmmuission de la quaité 
des farines du pain, 

Arrête : 

Art. — fwrine de maïs paniflanre 
extraite au taux de Sû p. 100 doit répondre 
aux caractéristiques ci-après : 

Taux d'affleurement : le passage de la farine 
au tamis n° 5% (A. J. L.), dont l'ouverture de 
maille est &e 0,36 vom, ne doit Jaisser aucun 
refus. 

Art. — Toute infraction au présez 
sera punie d'une sanction de dix jours à trois 
mois de fermetwre ou de mise en gérance des 
moulins et des eemouleries, prononcée par le 
directeur général de l'office national jinter- 
professionne] des céréales, après avis conforme 
de la commission de ja qualité des farines et 
du pain, 

Art. 3 — Le directeur général de ‘""f20 
national interprafessionnel des céréales 
chargé de l'exécution du prééent décret, 

Fait à Paris, le 15 avril 1917. jé 

Le tinistre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LYON. 


MINISTÈRE PE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 avril 1947 relatif à 25 
ceptation d'une donation faite à un 
lycée. 


Par décrai 7; date du 18 avril 1947, le 
proviseur du lyens de garçons d'Agen est 
autorisé la donation faite à ces 
établisseumant ar Mme Eugénie-Joséphine 
Barut, vegye Éstibal. 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTIO" 
INDUSTRIELLE 


Commission d'examen relative au régime 
d'importation du pétrole. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 avril 
page 3141, 2 colonne: 
Au lieu de: 
e Fait à Paris, le fer avril 1947. 


« ROBERT LACOSTE », 
Lire : 


Fait à Paris, le {er avril 5247. 
« PAUL RAMADIER s. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-725 du 17 avril 1947 portant 
application à l'Afrique équatoriale fran- 
çgaise des dispositions des articles 1° et 
? de l'ordonnance du 25 juin 1945, 
concernant le concours des citovens à la 
justice et à la sécurité publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer et du gorde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu l'article 404 de la Constitution: 

Vu l'article 18 du sénatus-consuite du 
8 mai 1854; 

Vu l'article 4 du décret du 1% décembre 
4858 : 

Vu le décret du 6 mars 1877 portant que 
dispositions du code pénal métropoi- 
tan sont rendues applicables dans les 
colonies du Sénégal et dépendances, de 
Saint-Pierre et Miquelon, de Mayotte, de 
Nossi-Bé, de la Cochinchine, de la Nouvelle- 
Calédonie et des Etablissements français de 
l'Océanie : 

Vu le décret du 28 septembre 1897 por- 
lant réorganisation du servivé de la Jus- 
tice au Congo français (article 23) ensen- 
ble les textes modificatifs subséquents; 

Vu l'ordonnance du 25 juin 1945 concer- 
nant le concours des citoyens à la justice 
et à la sécurité publique, 

: 

Art, 4%, — Les articles {T et 2 de l'ordon- 
nance susvisée du 25 juin 1945 sont arnli- 
cables à l'Afrique équatoriale française. 

Art. 2. — L'article 248 du code pénal 
est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre © la Frsint 
d'outre-mer et le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce oui les concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Afrique équesoriale 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIBR. 
Sar le président du conseil des minimtres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
La garde des sceaux, ministrr de la juste, 
ANDRÉ MARIB. 


Décret n° 47-736 du 17 avril 1947 régle- 
mentant la culture et la fabrication des 
tabacs à Madagascar et dépendances et 
créant, dans ce territoire, un organisme 
d'achat et de vente des tabacs manufac- 
turés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu Ja du 6 août déclarant 
ritoire français l'ile de Madagascar et 
dépendances ; 

Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 
30 juillet 1897 fixant les pouvoirs du gou- 
verneur général de Madagascar et dépen- 
dances ; 

Vu Je décret du 30 novembre 1912 sur 
le régime financier des terriloires de la 
France d'outre-mer : 

Vu le décret du 28 octobre 1927 prohi- 
bant l'exportation de l'ile de Madagascar 
des tabacs en feuilles, à l'exception de 
ceux cestinés à la régie française; 

Vu les décrets des 13 décembre 1926 ct 
26 mai 1927 relatifs aux taxes de consom- 
mation perçues dans le territoire de Mada- 
gascar et dépendances; 

Vu les décrets des 13 décembre 1935, 
26 mai 1937 et 4 avril 1942 réglementant 
la cullure et la fabrication des tabacs à 
Madagascar et dépendances et créant, dans 
ce territoire, un organisme d'achat et de 
vente des tabacs manufacturés ; 

Vu la décision du eomité technique de 
la caisse autonome de gestion des bons 
de la défense nationale et d'araortissement 
de la dette publique en date du 19 juillet 
1935, 


TITRE Ier 


Régime de la culture des tabacs 
à Madagascar 


Art. — Les zones ouvertes à 
culture des tabacs dans le territoire de 
Madagascar et dépendances, les Lg 
de l’année pendant lesquelles la culture est 
autorisée dans ces zones, le minimum de 
pieds de tabac que doit ag rime cha- 
que parcelle et toutes autres dispositions 
se rapportant à cette cullure, sont fixés 
par arrèté du gouverneur général après 
avis du chef de la mission métropoli 
laine des tabacs. 

En ce qui concerne la détermination des 
zones de culture, le comilé consultatif de 
l'action économique institué par le décret 
du 13 février 1946 est obligatoirement 
consulté. 

Art. 2. — Tous les planteurs de tabacs, 
sous réserve des dérogations prévues ci- 
après, sont dans l'obligation de vendre l'in- 
tégralité de leur récolte à la régie fran- 
çaise. 

Des dérogations à cette obligation pour- 
ront êlre accordées par le gouverneur gé- 
néral, après avis du chef du service des 
tabacs de la régie française, pour des ta- 
bacs en feuilles destinés à lexportalion 
dans les conditions prévues ci-après: 

j° Pour toules quantités, en faveur des 
ropriélaires exportant eux-mêmes des ta- 
acs en feuilles récoltés sur leurs proprié- 
tés, fermentés 4% leurs propres soins et 
n'ayant fait l'objet d'aucune vente avant 
| sortie du territoire de Madagascar; je 

2° En faveur des particuliers et sociétés 
autorisés par le gouverneur général, sur la 
proposition du chef du service des tabacs 


de la régie française, à faire cultiver et à 
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acheter des tabacs dans les localités déter. 
mines en dehors des régions où le servics 
des tabacs de la régie française effectue 
directement ses achats. 

Dans ce second cas, les dérogations d'ex- 
porlation ne seront données qu’à coneur- 
rence des trois quarts des quantités récol- 
tées, eauf production d’un certificat du 
chef du service des tabacs de la régie 
française constatant que l'administration 
des manufactures de l'Etat renonce 4 
l'achat du quart réservé; 

3° En faveur des personnes ayant des 
tabacs dont l'achat par la régie francaise 
n'aura pu être opéré en conséquence des 
disposilions de l’article 3, deuxième alinéa, 
ci-après, 

Art. 3. — Ja régie française des tabacs 
doit acheter la totalité des tabacs consom- 
mables offerts par les planteurs à des tarifs 
fixés, avant le commencement des opéra- 
tions de livraison, par le chef du service 
des tabacs de la régie française et approu- 
vés par le gouverneur général. 


Au cas où celte approbation ne pourrait 


intervenir, la régie serait relevée de l'obli- 
gation d'acheter les tabacs à un prix supé- 
rieur à celui proposé par elle. 

Les dépenses d'achat, de manipulation 
et d'emballage éont à la charge de la régie 
française. 

Art. 4. — Ja régie française des tabacs 
est tenue de rétrocéder aux fabricants lo- 
caux, sous réserve de ses droits sur la 
récolte, les tabacs nécessaires à leurs 
besoins. 

Tout fabricant récoltant lui-même une 
quantité minima, à fixer par le gouverneur 
général, pourra revendiquer la rétroces- 
sion des lois provenant de sa production. 

Art, 5. — Un arrêté pris par le gouver- 
neur général, sur la proposition du chef 
de Ja mission métropolitaine des tabacs, 
fixe, chaque année, les modalités relatives 
à la livraison des tabacs en feuilles par 
les récoltants et par la régie française des 
tabacs aux fabricants, ainsi que les règles 
concernant le fonctionnement d’une caisse 
spéciale destinée à l'amélioration de la 
culture du tabac dans le territoire. Cette 
caisse, gérée dans les conditions réglées 


par un arrèté du gouverneur général, est 


alimentée du produit de la majoration du 
prix de venie des tabacs par la régie fran- 
çaise aux fabricants, majoration prévue à 
l'article 6 ci-après. + 

Cet arrêté détermine également le régime 
des primes à allouer aux agents des divers 
services locaux participant à l’urnéliora- 
tion de la culture du tabac dans le terri- 
toire. 


Art. 6. — Les prix de vente par la régie 
française des tabacs en feuilles aux fabri- 
cants sont fixés par la mission métropoli- 
taine et approuvés par le gouverneur gé- 
néral. Ils sont calculés en ajoutant aux 
prix de revient — qui comprennent l'in- 
térêt de l'avance d'argent faile par la régie 
française calculé d'après le taux de l’es- 
compte de la Banque de Madagascar — 
une majoralion de 5 p. 109 affectée à l’ali- 
mentation de la caisse spéciale prévue à 
l'article nré-édent, 


TITRE II 


Régine de la fabrication des tabacs 
dans le terriloire, 


Art. 7. — La fabrication des tabacs à 
Madagascar est soumise aux conditions 
ci-après : 

1° Les personnes désirant préparer des 
tabacs doivent obtenir une autorisation de 
fabrication délivrée par le gouverneur 
généra] 
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Un arrèté du gouverneur général fixe les 
quantités minima que les intéressés doi- 
vent s'engager à fabriquer pour obtenir 
cette autorisation; 74 

oo Les usines, les ateliers de fabrication 
gont soumis au régime de l'exercice, vi- 
gites et surveillance des agents des contri- 
butions indirectes; 

3o Les fabricants doivent prendre l'en- 
gasement : 

a) De vendre exclusivement au comptoir 
général d'achat et de vente des tabacs ins- 
utué par Particle 12 du présent décret, 
les produits de leur fabrication destinés à 
la consommation intérieure ; 

b) De déposer et de faire agréer par le 

ouverneur général les types adoptés pour 
boîtes, bourses, étuits ou paquets, les- 
quels indiqueront la nature et le poids du 
tabac qu'ils contiendront ; 

c) be n'importer les tabacs en feuilies 
d'origine étrangère que sur autorisation 
délivrée par le comptoir général ; 

d) De représenter, à toute réquisition, 
aux agents du cadre principal des contri- 
butions indirectes, leurs registres directs 
ou indirects de commerce proprement dits 
ou d'industrie de nature à garantir, le cas 
échéant, la sincérité des chiffres fournis 
pour la production quantitative de la fabri- 
cation. 

Ces agents sont tenus au secret profes- 
sionnel dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 578 du code pénal. 

4° Les fabricants doivent verser un ecau- 
Lionnement fixé par le gouverneur général 
ou faire agréer une ou plusieurs caut:ons 
golvahles qui s'engagent conjointement ou 
golidairement avec lesdits fabricants à ga- 
rantir le payement des sommes dont ils 
sont redevables envers le budxet local. 

Les dispositions du présent article rela- 
tives au dépôt et à l'agrément des types 
de boites, étuits, bourses ou paquets s’ap- 
pliquent aux fournisseurs de l'extérieur. 


Art.  — Les modalités relatives à l’au- 
torisation de fabrication, aux règles d’exer- 
cice, au droit de visite, à la tenue des 
registres, à Ja circulation des tabacs en 
feuites et des tahacs fabriqués, au régime 
d'entrepôt et à toutes opérations se Di 
portant directement ou indirectement à la 
fabricalion sont réglées par arrêté du gou- 
verneur général après avis du chef de la 
mission métropolitaine des tabacs en ce 
qui concerne la circulation des tabacs en 
feuilles. 

Art, 9, — En dehors des types destinés 
à la consommation intérieure ‘et agréés 
dans les conditions de Particle 7 ci-dessus, 
les fabricants peuvent fabriquer des types 
péciaux à fumer, à mâchér et à priser 
pour l’exnortation. Ces types peuvent être 
mis en vente sur le marché in'érieur après 
autorisation du gouverneur général: 

Art, 10, — Sauf pour les produits desti- 
nés à ètre exportés, l’apposition des ban- 
deroles ou timbres de garantie.a lieu im- 
Médialement après la mise en boîtes, étuis, 
bourses, paquets, ete. L'indication du prix 
de vente est obligatoire. 

L'apposition de la banderole ou du tim- 
bre de garantie est faite par les soins des 
fabricants, sous la surveillance des agents 
du service des contributions indirectes le- 
quel remet, contre récépissé, les vignettes 
nécessaires, moyennant prise en charge 
régulière. Nonobstant cette approsition le 
fabricant conserve le crédit de l'impôt. 

. Quelle que soit leur forme, les boîtes, 
éluis, bourses, paquets, ete., doivent être 
disposés de facon qu'ils puissent être eff- 
cacement revêins et scellés des vigneltes 
Où timbres de l'administration. Ces dispo- 
sitions s'appliquent aux tabacs importés 


en tant qu'ils ne remplissent pas les condi- 
tions prévues à l’article 18 ci-après. 

Art. 11. — Lorsque les prix de cession 
des tabacs en feuilles fixés par la mission 
métropolitaine subissent une diminution, 
le comptoir général rembourse aux fabri- 
cants le montant de la différence entre 
les anciens prix et les nouveaux prix sur 
les lots qu'ils ont en entrepôt et-en cours 
de transport à la date de l'application des 
nouveaux prix. En cas d'augmentation de 
ces prix, les fabricants sont tenus de payer 
au comptoir général le montant de la diffé- 
rence entre les nouveaux prix et les an- 
ciens prix sur les mêmes lots. 


Organisme d'achat et de vente à Mada- 
gascar et dépendances des tabacs fabri- 
qués ou importés dans le territoire. 


Art. 12. — I] est institué un organisme 
d'achat et de vente à Madagascar et dépen- 
dances des tabacs fabriqués ou importés 
dans le territoire. 

Cet organisme qui est rattaché au bud- 
get de ce territoire et dont l'objet est 
défini à l’article 13 ci-après prend le nom 
de « Comptoir général d'achat et de vente 
des tabacs dans le territoire de Madagascar 
et dépendances ». 


Art, 13. — Le Comptoir général d'achat 
et de vente des tabacs a pour objet : 

4° D'acheter aux fabricants installés dans 
le territoire et aux fournisseurs établis à 
l'extérieur tous les tabacs à consommer 
à Madagascar et de les livrer aux gressis- 
tes:: 
9e D'organiser la vente de ces tabacs 
dans toute l'étendue du territoire par l'in- 
termédiaire de grossistes et de détaillants. 

L: gouverneur général pourra par arrêté 
pris après avis de la commission perma- 
trente de contrôle des tabacs supprimer les 
grossistes ou en réduire le nombre. Il 
pourra également autoriser à 
ner auprès du comptoir général certains 
détaillants dans les endroits qui parai- 
traient mal approvisionnés. 

3e De prenure toutes les initiatives des- 
tinées à développer dans le terriloire la 
consomation du tabac; 

4° De surveiller la fraude et de la cons- 
fater dans les conditions prévues au titre 
IV du présent décret. 


Art, 14, — Le comptoir devra assurer 
le service de la vente des tabacs de ma- 
bière à. satisfaire aux exigences de la vente 
et au goût de la clientele dans les mar- 
ques les plus généralement demandées. 

I devra s'approvisionner au prorata des 
ventes du trimestre précédent en tabac 
de diverses marques de façon à pouvoir 
solder les commandes adressées par les 
grossistes. 

Si un fournisseur estime que les com- 
mandes à lui adressées par le comptoir 
sont insuffisantes il poyrra constituer à ses 
frais, risques et périls un approvisionne- 
ment supplémentaire placé sous entrepôt 
de douane dans les localités où existe le 
réginre de l'entrepôt. 

3 tabacs achetés par le comptoir gé- 
néral d'achat et de vente des tabacs seront 
payés sur facture aux fabricants et aux 
fournisseurs de l'extérieur suivant con- 
vention avec le comptoir général. 

Le comptoir général traite avec les four- 
nisseurs de l'extéreiur par l'intermédiaire 
de représentants dûment accrédités auprès 
de cet organisme. 


Art. 15. — Le comptoir général d’achat et 
de vente des tabacs procède à ses opéxa- 
tions par l'intermédiaire d'un fonds ue 


roulement alimenté notamment par les 


dotations budgétaires et par des avances 
de fonds de reserve du terriloire dans les 
formes prévues par les règlements en vi- 
gueur. L'excédent des receltes sur les 
ucpenses est versé, en fin d'exercice, au 
budget territoire. 

Art. 16. -- Les détails d'organisation et 
de fonctionnement du comptoir général 
d'achat el de vente des tabacs à Madagus- 
car et dépendances ainsi que le montant 
des remises aux coimnrrcants sont tixés 
par arrêté du gouverneur général, pris en 
conseil de Gouvernement, 

Ces arrûtés sont transmis au ministre 
de la France d'outre-mer; ils ne sont vxé- 
culoires, sauf annulation, qu'à l'expira- 
tion d'un délai de trois mois à compter 
du jour de leur envoi au département, 
délai que le ministre peut réduire en re- 
nonçant expressément à son droit d'annu- 
lation. 


Art. 17. — Les tabacs fabriqués dans le 
territoire peuvent sur autorisation du 
comploir être acheminés directement des 
fabriques chez les commerçants. 

Art. 1S. — Les tabacs importés sont re- 
vêtus de banderoles ou timbres de garan- 
tie dans les magasins du comptoir ou dans 
ceux des commerçants agréés à cet effet 
par le gouverneur général. 

Les fournisseurs établis à l'extérieur 
du territoire peuvent être autorisée à etlec« 
luer cette apposition dans leurs ateliers 
à ia condition que l'emploi de ces vignettes 
qui leur seront fournies par le comptoir 
général puisse être suivi par les agents 

adminisiration française. 

Les boites, étuis, bourses, paquets, ete. 
doivent porter l'indication du prix de 
vente aux consommateurs; ils ne peuvent 
être livrés à la consommation que par l'in- 
termédiaire du comptoir général. ‘oute- 
fois, les fournisseurs peuvent être auto- 
risés, sur avis conforme de la commission 
permanente de contrôle des tabacs, à livrer 
directement eurs produits aux commer- 
çants après acquitlement, s'il y a lieu, 
des droits perçus par la douane, , 

’ar dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, les peuvent être au- 
torisés par l'administration des douanes 
à importer directement pour leur usage 
personnel une quantité annuelle maximum 
de 10 kKilogrammes de tabacs dits d'habi- 
tude ou de santé sous réserve de l'acquit- 
tement préalable des droits et taxes appli- 
cables aux tabacs aesimilables livrés au 
commerce par le comptoir général, En 
outre une redevance dont le montant est 
fixé par arrêté du gouverrmeur général est 
perçue sur ces labacs par le service des 
douanes au profit du comptoir général, 

Dans les mêmes conditions, le comptoir 
genéral peut autoriser l'introduction dans 
le territoire, à titre d'échantillons de ta- 
bacs inconnus de la clientèle jusqu'à con- 
currence de 5 kilogrammes par variété, 


Art. 19. — La texte de consommation 
frappant les tabacs importés est liquidée et 
perçue par la douane lorsque la livraison 
est faite directement aux commerçants, 

Par dérogation aux dispositions des dé- 
crels des 13 décembre 1926 et 26 mai 1927, 
lorsque ces tabacs sont dirigés sur les ma- 
gasins du comptoir la taxe «st liquidée et 
perçue à la sortie desdits magasins par le 
service des contributions indirectes. , 

La taxe de consommation applicable aux 
tabacs de fabrication locale «est liquidée et 

erçue également par le service des contri- 
utions indirectes, soit & la livraison des 
fabricants aux commeitants, soit à la sor- 
tie des magasins du comptoir. 

Dans les centres dont l'importance ne 
justifle pas l'affectation d'un personnel 


spécial, le comptoir peut, avec l'autorisse 
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tion du gouverneur général, désigner 
comme gérant de magasin une personne 
de son choix. 

Les perceptions opérées par le service 
des contributions indirectes sont effectuées 
suivant les règles qui lui sont propres. 

Sont considérés comme sortis pour l'ap- 
lication des dispositions qui précèdent 
es tabacs non représentés lors de la cons- 
tatation des existants. 


Art, 20, — Les prix de vente au public 
des tabacs livrés à la consommation locale 
sont fixés par un arrèlé du gouverneur 
général. À 

Ces prix sont obtenus en ajoutant aux 
orix de cession augmentés des droits et 
axes une majoration fixée par arrêté du 
gouverneur général après avis de læ com- 
mission permanente de contrôhe des tabacs. 

Les prix de cession seront ceux fixés par 
les vendeurs. Hs s'entendront, en ce qui 
concerre les tabacs importés, de produits 
rendus en douane. 

Les prix de cession sont valables pour 
un an à compter du 1* janvier de chaque 
année, Is pourront toutefois, en cas de 
variations des circonstances économiques, 
être modifiés au 1% juillet, 

En ce qui concerne les tabacs d'origine 
étrangère, les prix de cession pourront 
être 1ixés à chaque arrivage. 

Le vendeur aura la faculté de consentir 
sur son prix de cession un escompte li- 
beillé en francs. Cet sera, pour 
chaque commande, réparti comme suit: 

1/3 au comploir; 2/3 au commerçant 
pour le compte duquel la commande est 
passée. 


Art. 24. — La taxe de consommation est 
fixée dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur. 


Art. 22, — Il est institué par arrêté du 
gouverneur général une commission per- 
manente de contrôle des tabacs composée 
de huit membres au maximum. Cette 
commission est présidée par le directeur 
des finances et ke la comptabilité, qui a 
voix prépondérante en cas de partage. 
Eile comprend obligatcirement: 

Le directeur des affaires économiques; 

Le chef du service des contributions in- 
directes; 

Le directeur des douanes; 

Le chef de la mission métropolitaine 
des tabacs. 

En outre, la commission peut toujours 
entendre toutes personnes … les avis 
lui paraissent utiles. 

indépendamment des attributions qui Jui 
sont conférées par les dispositions spé- 
ciales du pus décret, cette commis- 
sion est chargée d'apprécier la qualité, 
la présentation des tabacs fabriqués dans 
le territoire et importés et de suggérer 
au gouverneur général toutes mesures 
qu'elle juge nécessaires. Elle est également 
consultée sur les modalités concernant les 
allocations et déchets de fabrication. En- 
fin, elle examine le rappert annuel fourni 
par ie chef du comptoir général, ainsi que 
toutes les questions intéressant l'activité 
de cel organisme. 


Art. 29, — Les grossistes sont agréés 
par le gouverneur général après avis du 
comploir général d'achat &4 de vente des 
tabacs. 

Le commerce de détail est libre; au- 
cune obligation n'est imposée au recrute- 
ment des détaillants. 

Les détaillants doivent vendre les ta- 
bacs aux prix marqués. 

Un arrêté du gouverneur général déter- 


Tire IV 
Répression. — Poursuiles et pénalités. 
Art. 24, — Les infractions au présent 


décret et aux arrêtés d'application pris 
par le gouverneur général sont recher- 
chées et constatées par les agents habi- 
lités à verbaliser en matière de contribu- 
tions indirectes et par tous autres fonc- 
tionnaires spécialement habilités en ma- 
tière de tabacs par & gouverneur général. 
Dans tous les cas les procès-verbaux 
seront établis dans la forme propre au 
service des confributions indirectes. 


Art. 25. — Les procès-verbaux font foi 
jusqu’à preuve du contraire tant des faits 
constatés par les agents verbalisateurs que 
des aveux, affirmations et reconnais- 
sance reçus par ces agents. 

En cas d'insuffisance ou de nullité de 
forme des procès-verbaux, les infractions 
peuvent être poursuivies par tous moyens 
de droit commun. 


Art. 26. — Les actions et poursuites sont 
exercées à la requête du gouverneur gé- 
néral et à la diligence du chef du service 
des contributions indirectes. Elles sont 
portées devant la juridiction compétente. 


Art. 27. — Indépendamment des infrac- 
tions en matière de tabacs importés les- 
quelles sont constatées, poursuivies et ré- 
primées conformément à la législation 
douanière, les infractions au présent dé- 
cret et aux arrêtés d'application sont 
frappées des pénalités ci-après: 

1° Plantation de tabac dans une zone 
où la culture du tabac est interdite: 

Amende égale à une somme représen- 
tant de 10 à 1( fois la taxe de consom- 
mation sur un kilogramme de tabac à 
fumer, si la plantation est faite sur un 
terrain ouvert, toute présomption de eul- 
pabilité du propriétaire du terrain étant 
écartée; 

Amende égale à une somme représen- 
tant de 20 à 200 fois la taxe de -consom- 
mation sur un kilogramme de tabac à 
fumer si la plantation est faite sur un 
terrain clos de murs. 

Les tabacs plantés dans ces conditions 
ainsi que ceux qui gyraient déjà été ré- 
coltés et les tiges et souches conservées 
seront détruits sans délai aux frais du 
planteur, dans les conditions déterminées 
par arrêté du gouverneur général; toute- 
ois l'administration peut, si elle le juge 
à propos, saisir les tabacs au lieu de les 
détruire et en poursuivre la confiscation. 

2° Plantation de tabacs dans une zone 
autorisée dans les conditions autres que 
ee fixées par arrêté du gouverneur gé- 
néral : 


Amende égale à une somme représen- 
tant de 10 à 100 fois la taxe de consomma- 
tion sur un kilogramme de tabac à fumer 
si la plantation est faite sur un terrain 
ouvert; 

Amende égale à uhe somme représentant 
de 20 à 200 fois la taxe de consommation 
sur un kilogramme de tabac à fumer si 
la plantation est faite sur un terrain clos 
de murs; . 

3° Défaut de destruction des semis, des 
tiges et souches par les planteurs autori- 
sés, dans les délais et conditions impartis 
les règlements ; 
dans une zone où la culture du tabac est 
interdite et toutes autres infractions aux 
arrêtés pris en exécution de l’article 1° du 
présent décret: 


mis les grossistes le détaillants, 


Amende égale à une somme représen- 
tant de 10 à 100 fois la taxe de consom- 
mation sur un kilogramme de tabac à fu- 


L 


création de semis 


mer, sans préjudice en ce qui concerne leg 
semis, tiges et souches, de la destruction 
d'office, ou de la confiscation. 


4e Défaut de livraison des tabacs en 
feuilles à la mission métropolitaine dans 
les délais impartis par les règlements; 1 
vraison à la mission : métropolitaine ds 
quantités de tabacs en feuilles inférieures 
à celles résultant de l'évaluation des 
coltes faites dans les conditions fixées pas 
arrêté du gouverneur général, le vol 
n'étant pas admis comme cas de force ma. 
jeure: 

Par kilogramme de tabacs en feuilleg 
non livrés, amende égale à six “is le mon- 
tant de la taxe de consommation sur un 
kilogramme de tabac à fumer, avec un mi- 
nimum égal à TE fois ce montant, in. 
dépendamment de la confiscation des ta. 
bacs saisis. 


5° Circulation de tabacs en feuilles à 
l'exception des transports directs des plan- 
tations aux magasins d'achat des centres 
de culture et de ceux assujeltis à un titre 
de mouvement; détention de tabacs en 
feuilles dans les conditions autres que cel- 
les autorisées par les règlements: 

Par kilogramme de tabacs en feuilles, 
amende égale à cinq fois le montant de 
la taxe de consommation sur un kilo- 
gramme de tabac à fumer avec un mini- 
mum égal à vingt fois ce montant et em- 

risonnement de six jours à trois mois ou 
Pane de ces deux peines seulement, indé- 
pendamment de la confiscation des tabacs 
et de la saisie des chevaux, voitures, ba- 
teaux et autres moyens de transport pour 
la garantie de l’amende à défaut de con- 
signation du maximum de celle-ci ou de 
caution <olvable. 


6° Vente à domicile ou par colportage de 
tabacs en feuilles: 

Par kilogramme de tabacs en feuilles 
vendus ou se trouvant encore en la pos- 
session du contrevenant, amende Fr À à 
dix fois la taxe de consommation sur un 
kilogramme de tabac à fumer, avec un 
minimum égal à trente fois ce montant 
et emprisonnement de un à eix mois ou 
l'une de ces deux peines seulement, indé- 
pendamment de la confiscation des tabacs 
Saisis ainsi que.de celle des ustensiles 
servant à la vente et, en cas de colportage, 
de celle des moyens de transport, mais ea 
garantie de l’amende seulement. 


7° Détention d’ustensiles de fabrication 
de tabacs par une personme n'ayant pag 
fait au service des contributions indirectes 
une déclaration de possession de ces us- 
tensiles : 

Amende égale à une somme représentant 
de vingt à deux cent fois la taxe de con- 
sommation eur un kilogramme de tabac 
à fumer, indépendamment de la confisca- 
tion des ustensiles saisis. 


_8° Fabrication de tabacs sans autorisa- 
tion ou détention simultanée d'appareils 
et de tabacs en feuilles ou de nées en 
cours de fabrication ou de tabacs fabri- 
qués non vignetés, quelle qu’en soit l& 
quantité : 


Par kilogramme de tabac, amende égale 
à six fois le montant de la taxe de eon- 
sommation sur un kilogramme de tabac 
à fumer, avec un minimum égal-à qua- 
rante fois ce montant et un emprisonne- 
ment de un à six mois, ou l’uñe de ces 
deux peines seulement, indépendamment 
de la confiscation des tabacs, appareils où 
ustensiles de fabrication. 


go Fausse déclaration, refus d'exercice, 
absence de titres de mouvement pour les 
transports assuiettis à ces titres. trans- 
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d'amende fiscale, du triple de ces mêmes 


ports accompagnés de titres incomplets, 
jrréguliers ou inappl'cables, refus de lais- ! droits. 


er vérilier les chargements de tabacs et 
toutes infractions aux arrêtés pris en exé- 
eution de l’article 8 ci-dessus: 

Par kilogramme de tabac, amende égale 
aix fois le montant de la taxe de con- 


Le double de l'amende et une peine 
d'emprisonnement de un à six mois seront 
toujours prononcés contre toute personne 
qui, ayant déjà encouru les punitions pré- 
vues ci-dessus, commet de nouveau, dans 


“mation sur un kilogramme de tabac le délai d'une année à compter de la date 
fumer, un minimum égal à qua- | procès-Verbal constatant la première 


yante fois ce montant et confiscation des 
tihacs trouvés en fraude, des ustensiles 
et des emballages. 


{oo Détention, mise en vente et vente 


contravention, une infraction de même na- 
ture. 

Les mêmes peines seront applicables à 
toute personne convaincue d'avoir facilité 
la fraude ou procuré les moyens de la 


par les fabricants, les commettre. 

toute autre personne, de tabacs manufac- 20 
turés dans les conditions autres que celles de 
ji aux infractions prévues au présent décret 


arrèétés d'application: 

Par kilogramme de tabac, amende égale 
à six fois le montant de la taxe de con- 
sommation sur un kilogramme de tabac 
à fumer, avec un minimum égal à soixante 
fois ce montant et contiscation des tabacs 
saisis. 

{to Détention de banderoles et vignettes 
durs les conditions autres que celles au- 
torisées par les arrêlés d'application; em- 
ploi de banderoles et de vignettes ayant 
déja servi, impression, délention où em- 
yloi de banderoles ct vignettes fausses: 

Amende égale à une somme représen- 
tant de S0 à 400 fois le montant de la 
taxe de consommation sur un Kilogramme 
de tabac à fumer, indépendamment de Ja 
confiscation des bhanderoles et vignettes, 
des paquets frauduleux, du matériel em- 
ployé, et emprisonnement de un à six 
mois où l'une de ces deux peines scule- 
ment, sans préjudice, en ce qui concerne 
l'impression des banderoles et vignettes 
fausses, des peines édictées les arti- 
cles 142 et 143 du code pénal. 

12° Infractions aux dispositions 
loires et aux airètés mis en exécution de 
l'article 33 du présent décret: 

Amende éga'e à une somme représen- 
tnt de 6 à 600 fois le montant de Le taxe 
de consommation sur un kilogremme de 
tabac à fumer. 


Si la taxe de consommation sur le tabac 
à fumer venait à être supprimée, le der- 
nier taux de cette taxe en vigueur avant 
la suppression centinuerait à êlre appii- 
que pour la déterminat'on du montant des 
amendes prévues au présent arlicle. 

Art. 28, — Jes infractions au présent 
décret et aux arrètés d'application entrai- 
nent, indépendamment des pénalités pré- 


Vues, le remboursement des droits frau- 
dés où compromis et le pavement, à titre 


L — 


dans les conditions fixées par l'article 19 
de la loi du 29 mars 1897, 

Art. 30. — L'exécution des jugements 
et arrêté rendus en matière peut être 
poursuivie contre Les condamnés par 
toutes les voies de droit el même de 
corps. 

Ait. 31. — Le gouverneur général peut, 
sur la proposition du chef de service des 
contributions indirectes, transiger avec fes 
délinquants sur les procès-verbaux rap- 
portés contre eux, ce même après juge- 
ments et arrêts définitifs. La transaction 
intervenue avant jugement éteint l'action 
publique au point de vue de l'amende et 
de l'emprisonnement; intervenue après ju- 
gement ou arrét définitif, elle ne porte 
que sur les condamnations pécuniaires. 

Le gouverneur général est autorisé à dé- 
léguer au chef du seivice des contribu- 
tions indirectes l'exercice du droit de 
suite, du droit de transaction et Ge prrur- 
suites, dans les conditions qui seront 
fixées par arrêté. 

Art. 92, — Le gouverneur général fixe 
par arrêté dans la forme propre aux 
contributions indirectes les règles rela- 
lives à Ja constatation de la fraude, aux 
visites ct perquisitions dorniciliaires, aux 
saisies, à la procédure judiciaire, à l'exécu- 
tion des jugements, à la répartition du 
produit des amendes, confiscations et 
iriples droits ainsi qu'à toutes autres me- 
sures que nécessite l'application du pré- 
sent décret, 


TITRE V 
Dispositions transitoires. 
Art. 33. — Je gouverneur général est 
autorisé à prendre par arrêté toutes dis- 


positions reialiyes aux fabriques de tabac 
en exercice au moment de la publication 


au Journal officiel de Madagascar du pré- 
sent décret et en cas de suppression des 
grossistes, mesures concernant les 
délais et les modalités de liquidation des 
stocks de tabacs manufacturés se trouvant 
chez les intéressés. 

Art. 34. — Sont abrogées toutes dispo- 
Silions antérieures contraires au présent 
aécret et notamment les décrets des 13 dé- 
cembre 1935, © mai 1937 et 4 avril 1942. 

Art. 35. — Le ministre de la Franc 
d'outré-mer et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui les con- 
cerne, de l'exécution &u présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre- 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conscil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Décret n° 47-737 du +7 avril 1947 portant 
relèvement du taux de l'indemnité for- 
Tarnaire de transhordement de bagages. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 9 octobre 1945 portant 
règlement sur le remboursement des frais 
de transport et déplacement du person- 
nel »elevant uu ministère des colonies 
voyageant par ordre en France, en Corse 
ct dans les pays de l'Afrique du Nord et 
les actes subséquents qui l'ont modifé, 
notamment les décrets du 23% août 1930, 
du 25 octobre 1954 et du 27 mai 19:16; 

Vu l'ordonnance n° 45-1530 du ff juillet 
1945 relalive à la revision des traitements 
des fonctionnaires des cadres généraux des 
colonies ; 

Vu le décret n° 45-1541 du {1 juillet 1945 
conrernant la fixation des soldes du per- 
sonnel des cadres généraux relevant du 
ministère dés colonies ; 

Sur la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer et l'avis conforme du 
ministre des finances, 


Décrète : 


Art. 197. — Le tableau I annexé au décret 
du 9 octobre 1925, modifié par les décreta 
des 24% août 1930, 23 octobre 1951 et 27 mat 


1916 est annulé et remplacé par le suivant: 


Tarif de l'indemnité de transbordement de bagages. 


CATLGORIE 


POUR LE FONCTIONNAIRE 


POUR CHAQUE ENFANT 
voyageant 
aveo le chef de famille, 
avec la mère 
ou isolément (4). 


POUR FEMME 
voyageant avec ls ‘mari 
ou les enfants 
(4). 


francs. 
Gouverneurs généraux, gouverneurs et résidents supérieurs se ren- 

dant pour la première fois à leur posle............ 3.200 


francs. 


francs. 

2.100 » 20 » 
70) » » 
400 » | 29 
109 » | » 
| 20) 
20 » 24) 
20 » 
200 » 2H) 


(1} Eorsque la femme voyage sans son mari, avec on sans ses enfants, le taux de l'indemnité est fixé comme suil: 


300 F pour 100 


de bagages, plus 70 F par 59 kg de bagages exrédant 100 kg dans la limite du poids *-- hagages don -= transport est à la charge des bud 
on locaux. Lorsque les cufants voyagent sans leurs parents, le taux de l'indemnic-#2"transsordeaent des hagaiges pour le premier en 


nt est fixé de la méme manière. 
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Art. 2. — Le minisze de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui prendra effet à comp- 
er du 19° novembre 446 et qui sera publié 
au Journal officiei de ia République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 17 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


© 


Décret n° 47-738 du 18 avril 1947 portant 
création d’une, commission chargée 
d'étudier le des rémuné- 
rations accordées aux prersonnels colo- 
niaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le eapport du vice-président du 
conseil chargé de la réforme administra- 
tive, et du ministre de la France d'outre- 
mer, 

Vu la loi du 2 noveñ:sre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics; 

Vu le décret du 41 avril 4945 portant 
création d'une commissiun chargée d'étu- 
dier le recassement des rémunérations 
accordées aux différentes catégories de 
fonctionnaires, 


Décrète : 


Art. 49. — I} est institué au sein du mi 
nistère de la France d'outre-mer une com 
mission chargée d'étud'er le reclassement 
des rémunérations accordées aux person- 
nels colon'aux. Cette commission sera 
compétente pour proposer toutes modifica- 
tions À la répartillon actuelle dans les 
échelles de traitement de ces personneks, 
ainsi que tous »ménagements des alloca- 
tions accessoires qui leur sont accordées 
en vertu des textes aetuel:ement en vi 
gueur, 


Art. 2, — La commission instituée pat 
le présent décret comprendra : 

Le conseiller d'Etat, vice-président de la 
commission insiiuée par le décret susvisé 
du {1 avril 1946, président; 

Le directeur du budget, ou son repré- 
sentant; 

Le directeur de la fonction pubiique, ou 
son représentant; 

Tro's fonctionnaires nommés par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer; 

Cinq représentants des organisations 
syndicales des personne's coloniaux. 

Des membres de la commission créée 
rx le décret susvisé Ga 41 avril 1946, 
désignés par le président de cette com- 
mission, pourront assister, avec voix con- 
sultative, aux délibérations de Ja eommis- 
ion instituée 5x ie présent décret. 


Art. 3. — Les résultats des travaux de 
la commission instituée par le présent dé- 
cret seront soumis à l'avis de 
sion créée par le décret susvisé dn ft avril 
1916, avant d'être transmis au Gouverne- 
ment. 

Lors de l'exanen de ces résultats, les 
membres de la commissisa instituée par 
le présent décret pourront assister, avec 
Voix délibérative, aux séances de la com- 
mission instituée par le décret susvisé du 
11 avril 1916. 


Art. 4. -- Le minictre de la France 
d'outre-mer gst c'argé l'exécution du 


la commis-" 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 avril 1947. 
PAUL RAX DIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 


Décret du 18 avril 1947 tendant à autoriser 
des legs faits aux pagodes de Cotchéry 
(Karikal). 


Par déeret en date du 18 avril 1947, le 
comité d'administration des pagodes « Co- 
disvaramoudéar » et Mariammane » de 
Cotchéry, et celui de la pagode de « Ti- 
rouméniajagar » de « Tirouvettacoudy » 
(Cotchéry) sont autorisés à accepter, aux 
clauses et conditions énoncées dans l'acte 
notarié du 8 avril 1916, les legs faits par 
la dame Manonemanyanny. 


Ouverture de la seconde session spéciale de 
l'examen professionnel d'entrée dans la ma- 
gistrature colonia!e. 


Par arrêté en date du 5 avril 1M7, la se- 
conde session spéciale de l'examen profes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature colo- 
niale a été fixée au 16 juin 1947, à Paris, 
en application du décret du 18 juin 1916 
tendant à l'application aux magistrats et gretf- 
fiers coloniaux de l'ordonnance du #5 juin 
1915 relative aux candidats aux services pu- 
biics ayant été empêchés d'y acttder 

Les candidats hénéficiant des dispositions du 
décret susvisé du 18 juin 1916 devront adres- 
ser, au plus tard le 45 mai 1917, une demande 
au ministère de la France d’outre-mer ‘direc- 
tion du personnel, magistrature), 27, rue 
Ouüinct, Paris (7e). 

Les conditions et Je programme de cet 
examen sont ceux fixés par les articles 3 et 
suivants de l'arrêté du %5 janvier 1917 (publié 
au Journal officiel du 7 février 1947, p. 1267) 
ouvrant la première session de l'examen pro- 
fessionne! d'entrée dans la magistrature colo- 
niale pour l’année 1947. 

Les candidats admis seront nommés dans 
la magistrature coloniale en bénéficiant des 
mesures de reclassement prévues par le dé- 
eret précité du 18 juin 1946, dans les condi- 
tions indiquées par ce texte. 


a. 


6 


Rémunération du profeseour d'escrime de 
l’école nationale de la France d'’outre- 
mer, 


Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des finances, 

Vu le décret du 23 octobre 1889 réglant l'or- 
ganisation administrative et financière de 
l'école nationale de la France d'outre-mer ?t 
les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 15 avril 197 relatif au 
concours d'admission et à l'organisation de 
l'enseignement de l'école coloniale et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu l'acte dit décision du 9 février 4944 
du secrétaire d'Etat à la marine et aux colo- 
nies fixant Ia rémunération du fesseur 
d'escrime de l'école nationale de France 
d'outre-mer, 


Arrètent : 

Art. 1e. — A compter du 4# janvier 14047 
le professeur d'escrime à l’école nationale da 
la France d'outre-mer percevra une rémuné. 
ralion de 80 F par mois et par élève pendant 
la durée de l’année scolaire. 

Art. 2. — Le secrétaire général du minis. 
tère de la France d’outre-mer et le directeur 
du budget au ministère des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel 4e la République française 
et prendra effet à la date du 4° janvier 1917 

Fait à Paris, le 44 avril 1947. 

Ie ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
Le ministre des finances, 
Poyr le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 


— 


Administration centrale, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en date du 10 avril 1947, M. Fauvel 
(René-Oclave), commis principal de classe 
exceptionnelle des douanes et régies de l'In- 
dochine, est intégré, à compter du 31 décem- 
bre 1916. dans le cadre des commis d'ordre 
et de comptabilité de Padministration centra!a 
de la France d'outre-mer et gun rang après 
Mlle Levergne au tableau d'avancement de 


l’année 1937 pour l'emploi de chef de groupe. 


&- 


Agriculture aux colonies. 


Rectificatit à Farticle 4er de arrêté au 
20 février 1917 du ministre de la France 
d'outre-mer portant promotions dans le cadre 
général des ingénieurs des services de l’agri- 
cuilure aux colonies, publié au Journal officiel 
de la République française du 6 mars 1917; 

Page 2090, {re colonne, 3 paragraphe, lire: 
a Bouver (Serge), Guillemat (Jean) ». au lieu 
de: « Bouyer (Jean) et Guillemat (Serge) ». 


Eaux et forêts des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 9 avril 1947, les ingénieurs 
élèves à titre colonial dont les noms suivent 
ont él£ nommés, à titre provisoire, inspe:- 
teurs stagiaires des eaux et forêts des colo 
nies: 

M. Capuron (René), pour compter du 3 Juil- 

M. Barthélemy (Louis\, pour compter d 
45 octobre (916. 

M. Charpy (Bernard). 

M. Gauchotte (Jean). 


Ces nominations auront effet pécuniaire 
pour compter des dates ci-dessus indiquées. 
6-2 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du {1 avril 1947, M. Germain 
(François), inspecteur principal de {re classe 
des eaux et forêts aux colonies, a été placé 
dans la pasition de congé hors cadres et sans 
solde pour une période de trois mois à con p- 
ter du 1°r avril 1937 pour servir à l'office de ia 
recherche scientifique colonia!e. 

Les retenues auxquelles a été astreint 
M. Germain au profit de la caisse intereolo- 
hiale de relraites et la contribution à Jaquelle 
a éié tenu envers le même organisme l'office 
de la recherche ecientifique coloniale seront 
versées dans les conditions prévues par les 
articles #t ct 83 dx décret du {er septembre 
1929, modifié pur les décrets des 16 juin et 
31 décembre 1937. 
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Par arrêté n° 619 du ministre de la France 
d'outre-mer en date du 41 avril 1947, M. Chau- 
vin (Henri), inspecteur principal de 1re classe 
des eaux et forêts aux co'onjies, a été placé, 
sur sa demande, dans la position de disponi- 
hilité sans traitement pour une période d'un 
an à compter du der mars 1917. 


3 


Enstignement aux colonies. 


par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer, M. Surzur (Louis), professeur agrégé, 
est nommé chef du service de l’inetruction 
sublique dans les établissements français de 
l'inde pour compter du 21 mai 1946. 


Magistrature co!onia!e. 


Par arrûté du ministre de la France d'outre- 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 44 décembre 1946, M. Fari- 
nes (Paul) a été réintégré, à compter du 
45 janvier 194, dans l'emploi de conseiller à Ja 
cour d’appel de Hanoï, duquel il avait été 
licencié. 

M. Farines a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraile pour compter du 3 février 
4932, 

Par même arrêté, M. Farines a €t6 nommé 
président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Hanoï. 


Par arrûté du ministre de la France d’outre- 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 14 décembre 1936, M. Dis- 
ses (Louis-Jean), a. été réintégré, à compter 
du 45 juillet 1941, dans l'emploi de procureur 
de la République près le tribunal de 1re classe 
de Saïgon, duquel] il avait été licencié. 

Par même arrêté, M. Disses a 616 nommé à 
un emploi du 2e degré de la magistrature 
d'Indochine, à compter du 4e janvier 4942, et 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour compter du 2 février 19%. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 14 décembre 1916, M. Jalade 
(l'erre-Georges), magistrat du degré du 
cadre de l'Indochine en retraite, a été nommé 
président de chambre honoraire à la cour 
d'appel de Hanoï. 


Services civils des colonies. 


Par arrêté du ministre de la. France d’outre- 
mer en date du 1 avril 1917, la démission 
de son emp'o! offerte par M, Morize (Jacques), 
adjoint de 2° classe des services civils des 
coionies autres que l’Indochine, a été accep- 
Ce pour compter du 1er mars 1935, date d'ex- 
piration de sa période de détachement à l’ad- 
ministration centrale. 


+<0+- 


Transmissions coloniales, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 12 avril 1947, l'arrêté du 25 
février 1947 susvisé a été modifié comme suit: 
M. Mcon (Joseph-Marcel}, receveur supérieur 
hors classe du cadre général des transmissions 
coloniales, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite pour ancienneté, à compter du 
10 juillet 4947. 


€ 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 12 avril 4947, M. Bellouard 
(Pierre), contrôleur de 2° classe des installa- 
tions radioélectriques du cadre généräl des 
transmissions coloniales, a été rétrogradé à la 
ÿ classe de son grade. : 


+0 


Travaux publics des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 12 avril 1947, M. Vidal (Jean), 
ingénieur hors classe des travaux publics des 
colonies, a élé placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité sans traitement 
pour une période de neuf mois, à compter du 
1er juin 1946. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-733 du 18 avril 1947 portant 
aménagement des taux majorés des 
taxes sur le chiffre d’affaires, en ce qui 
concerne les entreprises de spectacles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires annexé à la loi validée n° 27 du 
27 janvier 1944, notamment l’article 1° bis 
dudit code, modifié par l'article 52 de la 
loi du 21 mars 1947 relative à diverses dis- 
positions d’ordre financier ; 

Vu le décret n° 47-523 du #4 mars 1947, 
notamment l’article 2, 


Décrète : 


Art. 19, — Le 5° de l'article 2 du décret 
n° 47-523 du 21 mars 1947 est modifié et 
rédigé comme suit: 

« 5° Les affaires réalisées par les éta- 
blissements de spectacles et autres, sou- 
mis à l'impôt prévu par ies articles 472 
à 477 du code des contributions indirectes, 
à l'exclusion: 

« a) Des recettes réalisées par les ciné- 
matographes, dans la limite des deux pre- 
miers paliers fixés à l’article 474 du code 
des contributions indirectes, et par les 
théâtres, concerts symphoniques, cabarets 
d'auteurs, cirques, ménageries, meetings 
aéronautiques, musées de cie, salons et 
expositions divers, lesquelles sont imposa- 
bles à la taxe à la production au taux de 
3,50 p. 100; 

« b) Des affaires visées au 9° de l’arti- 
cle 12 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jour officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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Décret n° 47-734 du 18 avril 1947 portant 
modification du décret du 23 novem- 
bre 1939 fixant l'organisation du corps 
militaire des douanes pour le temps de 
guerre, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre 
et du ministre des finances, 

Vu le décret du 23 novembre 1920 fixant 
l’organisation du corps militaire des 


douanes pour le temps de guerre, 


Décrète : 


L Art. 1%, — L'article 8 du décret du 
23 novembre 1930 est modifié comme suit : 
« L'uniforme et les insignes du grade 
restent tels qu'ils existent actuellement. 

« En temps de paix: 

« Le département des finances ässure 
l'habillement et 1'équipement des prépo- 
sés des douanes. 

« Le département de la guerre pourvoit 
à leur armement, à charge de rembourse- 
ment par le département des finances. 

« Au moment de l'appel à l'activité, les 
préposés emportent les effets et objets 
d'habillement et d’écninement et jes 
armes dont ils sont détenteurs. 

« Pendant la période d'activité, ces 
effets, objets et armes sont entretenus et 
remp'acés, s’il y a lieu, gratuitement par 
le département de la guerre qui pourvoit, 
dans les mêmes conditions, au remp'ace- 
ment du matériel visé ci-dessus, qui, à la 
fin de ladite période ne serait pas suscep- 
tible d’être maintenu en service. 

« Le département de la guerre délivre 
également, à titre gratuit, aux préposs 
appelés à l’activité, les munitions, les 
jets de campagne, de couchage, le maté- 
riel de protection contre les gaz et les pa- 
quets de pansement individuel 


D 


Art. 2 — Le ministre de la guerre et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 18 avrir 1747. 
PAUL RAMAPIER. 
LA 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
sainictre de la querré, 
PAUL COSTE-FLORET. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-739 du 2 avril 1947 relatif à 
la rémunération de l'agent comptable de 
l'office national d'immigration. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail ef 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance me 45-2658 du 2 no 
vembre 1913 relative à l'entrée et au sé- 
jour des étrangers en France, notamment 
son article 29 instituant un office natio- 
nal d'immigration ; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagemen 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 46-550 portant règlement 
d'administration publique pour l'organi- 
sation de l’offire national d'immigration, 


Décrète : 


Art, 1, — L'agent comptable de l'office 
national d'immigration est classé dans 
l'échel'e de traitement 21 c prévue par 
l'article 4 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1915, 
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Art, 2. — Le traitement et les classes Vu le décret n° 46-2070 du 25 septem- 


que comporte l'emploi visé à l'article 1° 
ci-dessus sont fixés ainsi en" suit: 


165.000 

rt. 3. — L'agent comptable est nommé 

à la dernière casse de l'emploi. L'avance- 


ment a lieu d'une classe à la classe immé- 
diategnent supérieure, après deux ans 
d'ancienneté au minimum dans chaque 
classe ; il est prononcé par décigon du di- 
recteur de l'établissement, sur avis con- 
forme du ministre du travail et de la sé- 
curité sociale ct du ministre des finances. 

Art, 4, — L'agent comptable rescit, en 
outre, une indemnité de casse et ae res- 
ponsabilité dont le montant est fixé par 
arrèlé du ministre du travail et de la sé- 
eurilé sociale et du ministre des finances. 

Art. 5, — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution présent 
crel, qui aura effet à compter du {1° mai 
14916 et sera pubiié au Journal officiel üe 
la République française. 

Fait À Paris, le 2 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minietree: 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 

A. CROIZAT. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
+0 


Fixation du montant de l'indemnité de caisse 
et de responsabilité allouée à l'agent comp- 
table de l'office national d'immigration. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 
4915 relalive à l'entrée et au sejour des etran- 
gors en France, notamment son article 29 

istituant un office national d'immigration ; 

Vu le décret n° 46-550 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation 
de l'office national d'immigration; 

Vu le décret no 47-739 du 2 avril 14917 relatif 
à la rémunération de l'agent comptable de 
l'office national d'immigratiez, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le montant de l'indemnité de 
caisse et de responsabilité allouée à l'agent 
de l'office national d'immigration 
est fixé à 24.000 F par an. 

AFL 2. — Le présent arrêté aura effet À 
compler du 4er mai 1916 et sers punis au 
dournai of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN., 


Décret n° 47-740 du 18 avril 1947 modi- 
fiant le décret n° 46-2070 du 25 septem- 
bre 1245, fixant les conditions d'élection 
des représtntants des organismes mu- 
tualistes au conseil supérieur da ‘a 
mutualité. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la séeurité sociale et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu l'article 69 (2° alinras Toruon- 
nance du 19 octobre 1945 portant stajut de 
Ja mutualité; 


lte 196 fixant les conditions d'éiection 

représentants des organismes mulua- 

listes au conseil supérieur de La mutualité, 
Décrète : 

Art, 4e, — L'article 17 du décret 
n° 46-2070 du 25 septembre 1946 fixant les 
conditions d'élection des représentants des 
organismes mutualistes au conseil supé- 
rieur de la mulualilé est modifié comme 
suit: 

« Lorsqu'un représentant cesse, pour 
une cause quelconque, de faire partie du 
conseil ,supérieur de Ja mutualité avant 
l'expiration de son mandat, il est procédé 
à une nouvelle é'ection en vue de son 
remmacement. Le représentant ainsi dé- 
signé n’est appelé à siéger que jusqu’à la 
date à laquelle aurait normalement pris 
fin le mandat de son prédécesseur ». 

Art. 2. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil dés ministres: 

le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

A. CROIZAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+0 +- 


Circulaire no 112 S. S. du 3 avril 1947 
relative au régime des prestations familiales, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de l'agriculture, le 
ministre des [inances, le ministre de 
da santé publique et de la population 
à MM. les ministres, les préfets, Les 
directeurs régionaux de la sécurité 
sociale, les contrôleurs divisionnaires 
des lis sociales en agriculture, les 
directeurs départementaux de la popu- 
lation, les trésoriers-payeurs généraur, 
(En communication à MM. Les prési- 
dents des conseils d'administration des 
caisses d'allocations familiales, MM. les 
directeurs des services spéciaux d'allo- 
cations familiales, MM. les présidents 
des comités provisoires d'administra- 
lion des caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles et MM. Les ingé- 
nieurs en chef, directeurs des services 


agricoles.) 
OByrr. — Circulaire instructions pour 
l'application des dispositions de la loi du 


2 août 1916 et du règlement d’administra- 
üon publique du 10 décemibre 1946. 


La 10! du 2% août 1916, publiée au Journal 
officiel du 23 août 1916, et le règlement d'ad- 
minisiration publique du 10 décembre 
publié au Journal officiel du 13 décembre 1916, 
ont apporté des modifications et des arnéiia- 
rations profondes au régime institué par le 
code de la famille et les lois eubséquentes et 
procédé à une codification des textes jus- 
qu'alors épars, relalils aux prestations fami- 
lia'es 

Ces améliorations ne consistent pas seule- 
ment en un aménagément des taux ou en 
un perfectionnement des techniques des diver- 
ses prestations familiales; elles ne se rédui- 
sent même pas à la création de prestations 
nouvelles: elles sont marquées essentiellement 
ar un changement total des principes qui 
ondent le droit à en bénéficier 

Dan: le décret du 2% juillet 199, en effet, 
le bénéflce des allocations familiales était 
réservé à la populalion active. Certes, depuis 
lors, prusieurs textes avaient progressivement 
étendu l'ouverture du droit à de nombreuses 
catégories de personnes qi, four des raisons 
de enaladie, de chômage, de yeuvagw etc., 


n'exerçalent mas d’activilé professionnelle oy 
qui étaient tilulaires de certaines pensions 
retraites; le versement des allocations restait 
rattaché à une origine profession! 
nelle, 

En vertu du grand principe de so'idarité 
qui inspire et justifie toule la Kgislalion de 
la sécurité sociale, toute personne francaies 
ou étrangère résidant en France a droit, pour 
les enfants dont eïle a la charge et sous 
réserve des conditions propres à Chaque pres. 
lation, au bénéfice de l’ensemble des pres. 
lations familiales. 

Ce principe général posé, la Joi lie, toute. 
fois, leur versement à l'exercice normal d'une 
profession ou à l’impossibililé dans laquelle 
le demandeur se trouve d’en exercer une, 
Ainsi J’oisivelé ne sera pas un motif suffisant 
pour permeltre à des parenis inüignes de 
vivre, sans travailler, avec les ressources que 
leur procureraient les prestalions familiales 
dues au titre de leurs enfants. 

La circulaire du 13 septembre dernier a 
apporté des précisions quant à lappication 
immédiate des nouvelles mesures. La présente 
instruction a pour objet de commenter Jes 
dispositions des textes nouveaux et de ras- 
sembler en un document unique les princi. 
paies règles désormais appiicables en matière 
de prestations familiales, 

Vous trouverez exposées ci-dessous, dans un 
chapitre Ier, les règies généraies applicables à 
l'ensemb'e des prestalions familiales et, dans 
un chapitre second, les règles spéciales à 
chacune des prestations. En outre, dans un 
chapitre II, vous trouverez consignées les 
observations particulières au régiine agricole. 


CHAPITRE Ier 


Règles applicables à l’ensen:ble 
des prestations, 


SECTION I, — NOTION D'ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE 


Avant d'exposer les différentes conditions 
exigées au regard de l'activité professjonnel'e 
our l'ouverture du droit aux prestations fami- 
iales, il importe d'appeler l’altention sur la 
distincion entre allocataires et attributaires 
qui domine le nouveau régime institué par la 
loi du 22 août 11916. 

Bien que cette notion intéresse principale- 
ment les règles de payement indxquées à la 
section V ci<lessous, i! est bon de donner, dès 
maintenant, la définition de ces deux termes. 


Les allocataires sont les personnes physiques 
du chef desqueïles les prestations sont dues: 

Soit qu’elles travailient; 

Soit qu'elles éoient présumées dans l’impos- 
sibilité de travailler; 

Soient qu’el'es justifient d'une telle impos- 
sibilité. 

Les attributajres sont les personnes physi- 
ques ou morales entre les mains desqueiles la 
loi prescrit d'effectuer le payement des pres- 
talions. 

Les allocataires peuvent, en certains cas, 
être distincts des atltributaires. 

Ces précisions une fois données, jl est pos- 
sible de revenir à l'objet de la présente 
section. 


1° Personnes exerçant une activilé 
professionnelle. 


Il y a lieu, désormais, d'abandonner le sys- 
tème ancien, prévu par le code de la famille, 
subondonnant is versement des prestations au 
prorata du nombre d'heures de travail effec- 
tuées. 

Le règlement d'administration publique dis- 
pose, dans son article 1er, qu'est considérée 
comme exerçant une activité professionnelle 
toute personne qui consacre à cette activité 
le temps moyen qu'êile requiert et en tire 
des moyens normaux d'existence. 

Il paraît difficile d'apporter à cette défini- 
tion une pius grande précision. N 

En effet, il pouvait paraitre possible de dé- 
finir « le temps moyen » et les « moyens 
normaux d'existence » en se référant la 
fois à un nombre délerminé de journées de 
travail et à un salaire également déterminé. 
Cette méthode aurait eu, cependant, un grave 
inconvénient: celui Ge faire perdre le béné- 
fice des prestations à des chefs de famille qui, 
pour une raison quelconque, se trouveraient 
avoir bénéficié d’une rémunération légère- 
ment inférieure au minimum fixé, ou avoir 
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eu une activité inférieure de quelques jours 
temps minimum déterminé. 

{1 appartient donc aux caisses et organismes 
javeurs de recherche?, en principe, Si chaque 
Pénchiciaire remplit les conditions de temps et 
ce gain suffisantes pour ouvrir droit aux pres- 
ations familiales. 

A titre indicatif, toutefois, les caisses et or- 
gonisines payeurs doivent considérer qu'une 
personne ayant des moyens norinaux d’exis- 
jence est celle qui dispose d’un revenu pro- 
fessionnel au moins égal au salaire minimum 
visé à l'article 11 de la loi du 22 août 1946. 
pour des cas exceptionnels, notamment lors- 
qu'il s'agit de personnes dont la professsion 
Jeur permet d'atteindre, en quelques jours 
seulement de travail, le minimum auquel il 
est fait allusion plus baut, il appartient aux 
caisses et organismes payeurs de contrôler si 
le minimum ainsi perçu correspond ay temps 
de travail moyen de la profession de l’inté- 
ressé. Dans la négative, le bénéfice des pres- 
tations doit être refusé, sauf pour l'intéressé 
à se pourvoir devant la commission prévue à 
J'article 3 du règlement d'administration pu- 
hlique et à apporter la preuve de l'exercice 
normal d'une profession. 

En cas d'activités multiples, il convient de 
tonsidérer l’ensemble des activités exercées 
par l'intéressé pour déterminer s’il y a acti- 
vité suffisante. Par ailleurs, l'intéressé ne 
recevra les prestations que d’une seule caisse; 
ÿl y aura lieu, pour déterminer cet organisme, 
de prendre en considération l'activité qui pro- 
eure le principal revenu. Lorsque l'une des 
activités relève du régime agricole, il y a 
lieu de faire application des articles 36 et 38 
dn règlement d'administration publique. 

Dans le cas où le ou les organismes dont 
f s'agit estiment que les jiatéressés ne per- 
coivent pas un revenu leur permettant des 
moyens , d'existence normaux, le versement 
ces prestations est suspendu, à charge pour 
J'allocataire d'apporter la preuve contraire, 
dans les conditions prévues à l’article 3 du 
règlement d'administration publique. 


Dispositions spéciales aux agents 
de l'Etat. 


Les personnels de l’Etat doivent se trouver 
en position d'activité de service ou dans une 
situation assimilée. Ces situations, qui sont 
énumérées ci-dessous, ouvrent droit à l’inté- 
gralité des prestations familiales, même si le 
éraitement est réduit ou supprimé: 

a) Position de disponibilité des agents de 
l'administration préfectorale prévue par l’or- 
donnance du 3 juin 1944 (Journal officiel, Al- 
ger, du 45 juin); 

b) Suspension par mesure disciplinaire dont 
sont passibles les auxiliaires temporaires de 
J'Etat (dirculaire du 28 août 1946 [Journal offi- 
ciel du 3 septembre]) : 

c) Suspension encourue, jusqu'à ce qu'il 
soil Statué sur leur sort, par les agents at- 
eints par les dispositions de l’ordonnance du 
21 juin 1944 relative à l’épuration adrninistra- 
tive sur les territoires de la France métropoli- 
laine et de l'ordonnance du 5 juillet 1944 
flxant la situation des fonctionnaires n’exer- 
Çant pas leurs fonctions à la suite d’une me- 
sure administralivé prise en application des 
Xp des 12 octobre et 18 novembre 

15, 

d) Pour les militaires, période d'attribution 
de la solde de dégagement des cadres prévue 
par l'article 11 de la loi du 5 avril 1946 (Jour- 
officiel du G avril). 


Par contre, ne peuvent bénéficier des pres- 
ations familiales, en qualité d'agents de 
l'Etat, les personnels qui se trouvent dans 
toute autre position que celles ci-dessus visées 
et notamment: 

à Position hors cadre ou en service détaché 
{tout au moins au regard de l’administration 
d'origine). 

Licenciement sauf disposition contraire ex- 
presse ; l'indemnité de licenciement doit êjre 
calculée Par rapport à la rémunération princi- 
pale, à l'exclusion des prestations familiales. 


2 Personnes n'ererçant pas d'activité 
professionnelle. 


A. — Personnes pouvant bénéficier 
de plein droit des prestations familiales. 


a) Personnes auxquelles la Joi du 22 août 
4946 attribue de plein droit des prestations 


familiales, bien qu'elles n'exercent aucune 
activité professionnelle : 

4e Les femmes vivant seules ou dans leur 
famille ayant au moins deux enfants à 
charge; 

2° Les veuves d'allocataires; 

3° Les vèuves de personnes qui auraljent pu 
bénéficier des prestations familiales. 

b) Titulaires de certaines retraites et per- 
sions: 

4° Les titulaires de pensions d'ancienneté 
et d'invalidité des lois des 144 avril 4921, 
29 juin 1927, 2£ mars 1928 et du régime local 
des retraites d'Alsace et de Lorraine; 

2e Les titulaires de pensions de l’un des 
autres régimes spéciaux de retraites visés à 
l’article 61 du règlement d'administration pu- 
blique du 8 juin 1946, dans les conditions 
prévues par ces régimes; 

3e Les veuves et orphelins titulaires C’une 
pension es lois des 31 mars 1919 et 24 juin 
1919 et des textes subséquents, remarque 
étant faite que les titulaires de pensions d'or- 
phelins ne peuvent bénéficier que des alloca- 
tions familiales (1); 

4o Les titulaires de pensions d'invalidité au 
titre des lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 
et des textes subséquents pour une infirmité 
d’un taux au moins égal à 85 p. 100 (1). 


BR. — Personnes au profit desquelles fl existe 
une présomplion d'impossibililé d'exercer 
une activité professionnelle. 


4° L'assuré social malade, à compter de Ja 
première constatation médicale de la mala- 
die toute la période d'indemnisa- 
tion p vue par la législation des assurances 
sociales ; 

20 La femme, pendant la période prénatale 
et la période postnatale, pour laquelle elle 
bénéficie d’une indemnité de l'assurance so- 
ciale maternité; 

3° Les victimes d'accidents du travail, pen- 
dant la période d'incapacité temporaire; 

&o Les invalides assurés sociaux, classés 
dans les 2e et 3% groupes définis par l'arli- 
cle 55 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et 
les invalides assimilés du régime agricole; 

5o Les viclimes d'accidents du travail bé- 
néficiant d'une rente correspondant à un 
taux égal ou supérieur à 85 p. 100; 

6e Les chômeurs inscrits à un fonds de 
chômage; 

7e Les titulaires de l'allocation aux vieux 
ou d’une pension de vieillesse au titre d'un 
régime de sécurité sociale. 


A ces catégories de personnes, il y a lien 
d'ajouter celles bénéficiant d'un congé payé 
ou d’un congé de naissante. . 

Dans ces hypothèses, les intéressés n'ont. 
d’autre preuve à fournir que celle résullant 
de leur état. 

appartient, bien entendu, à la caisse 
compétente de refuser les prestations aux 
personnes rentrant duns ces catégories et qui, 
en fait, lui apparaîtraient comme n'élant pas 
réeliement dans l'impossibilité d'exercer une 
activité. Mais, en c&s de contestalion, la 
preuve incomberait alors à la caisse. 


C. — Personnes avant à faire Ja preuve de 
leur impossibiliié d'exercer une  aclivité 
salariée. 


Dans tous les autres cas, les prestations ne 
êlre accordées, sauf’ aux intéressés 

prouver, par tous les moyens à leur dispo- 
sition, devant la commission prévue à l’arti- 
cle 3 du règlement d'administration publi- 
que, qu'ils sont dans l'impossibilité d'exercer 
une activité. La commission est saisie à Ja 
diligence de la caisse. 

A noter qu'il appartient, dès maintenant, 
au préfet de provoquer la désignation des 
membres de celte commission en s'adressant 
aux organismes intéressés. Celle-ci élira son 
président qui se substituera, par la suite, au 
préfet pour organiser ses travaux. 


(0 l est rappelé que les allocations fami- 
liales servies à cetle catégorte sont attribuées 
en exécution de l'ordonnance du 25 octobre 
19:5 pour les seuls enfants ouvrant droit aux 
majorations des articles 13 à 19 de la lai du 
31 mars 1919 auxquelles elles se substituent 


SECTION IT. — NOTION D'ENFANTS A CILARGD 
A: n'est plus exigé de llen juridique de 
parenté ou d'alliance entre la personne qui 
assume la charge d'un enfant et cet en- 
fant (1) 

Est considérée comme ayant un enfant À 
charge, toute personne qui assume, d'uné 
manière générale, le logement, la nourriture, 
l'habillement et l'éducation de cet enfant. 
Toutefois, le fait de ne pas avoir la garde 
d'un enfant n'implique pas nécessairemeng 
que cet enfant ne soit pas à charge. H appar. 
Uenura aux organismes débiteurs de s’entoue 
rer de tous renseignements utiles pour le ver- 
sement des prestalions lorsque l'enfant ne vi 
pas sous le même toit que l'allocataire. 


Compte tenu de ces précisions, sont const 
dérés comme à charge: 

a) Tous les enfants non salariés de moins 
de quinze ans; 

b) Les enfants salariés de quatorze à quinze 
ans dont le salaire est inférieur à la moitié 
du salaire de base fixé à l'article 11 de le 
loi du 22 août 1916; 

c) Les enfants de quinze à dix-sept ans 
placés en apprentissage dans les conditions 
déterminées par le titre {er du livre 1% du 
code du travail et le décret du 24 mai 1993 
sur l'orientation et la formation, profession- 
nelles ou par la loi du 18 janvier 1929, rela- 
tive à l'apprentissage agricole dans les con- 
ditions qui sont prévues plus loin; 

d) Les enfants poursuivant leurs études 
au delà de l'âge scolaire et jusqu'à l'âge de 
vingt ans. 

Il faut entendre par « poursuites d'études » 
le fait pour l'enfant de fréquenter, pendant 
l’année dite scolaire, un établissement où il 
lui est donné une instruction générale ou 
technique ou professionnelle, comportant des 
conditions de travail, d'assiduité, de contrôle, 
de discipline, telles que l'exige normalement 
la préparation de diplômes offleiels ou de 
carrières publiques ou privées, de telles étu- 
des étant incompatibles avec tout emploi 
salarié et exclusives d'enseignement par Cor- 
respondance. 

Le droit aux prestations pourra cependant 
être maintenu lorsque les intéressés pour- 
ront prouver, devant la commission prévue 
à l'article & du règlement d'administration 
publique, que les cours par correspondance 
suivis, présentent les garanties exigées ci- 
dessus pour ce qui concerne la « poursuite 
d'études » et qu'ils se consacrent à leurs 
études dans des condilions telles qu'ils hs 
vent être considérés coinme de véritables 
éludiants. 

Par ailleurs, le maintien des prestations 
familiales durant la période de vacances ayant 
donné lieu à de nombreuses difficultés, sous 
l'empire de l’ancienne législation, il convient 
de préciser que les prestations familiales sont 
maintenues pendant toutes les périodes de 
vacances scolaires, y compris les vacances 
qui suivent la fin de la scolarité. 

En outre, il y a lieu de préciser qu'en cas 
d'interruption des études ou d'apprentissage, 
pour cause de maladie, les preslalions devront 
Ôtre maintenues pendant la durée de la ma- 
ladie dans la limite d'une année à partir de 
l'interruption, 

e) Les enfants infirmes ou atteints de mala- 
dies incurables et dans l'impossibilité perma- 
nente de se livrer à l’exerciwe d'une activité 
salarite, jusqu'à l’âge de vingt ans. 

Les caisses ou organismes payeurs devront, 
dans ce cas, exiger, avant le premier paye- 
ment au-delà de l'âge de quinze ans, la pro- 
duction d'un certificat étatli par un méde- 
cin. Elles pourront, par la suite, puisqu'il 
s'agit d'infirmité ou de maladie incurable et 
donc dans l'impossibilité permanente de tra- 
vailler, demand2:r seulement un certificat 
de vie renouvelé chaque année. 


(1) 11 est rappelé toutefois qu'aux termes 
des arr'es 6 et 7 de l'ordonnance du 2%5 oc 
tobre 41%45, les invalides atleints d'une infir- 
mité d'un taux égal ou supérieur à 85 p. 100, 
et les veuves et orphelins, tilu'aires de pen- 
sions au titre des Lis des 31 mars et-25 juin 
1919 re peuvemx prétendre aux prestations 
farniliales que pour les seuls enfants qui 
ouvriraient droit aux majorations instituées 


articles 43 el 19 de la loj du 31 
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1) Les enfants du sexe féminin visés à 


Varlicle 10, alinéa 2, de la loi du 2 août 
1916, jusqu'à l'âge de vingt ans, 
Ces enfants doivent salsfüire aux condi- 


Uons su:vantes: 

Etre fille où sœur de l'allocateire ou ‘d>2 son 
conjoint, 

Be consacrer exclusivement aux travaux 
génagers et à l'éducation d'au moins deux 
enfants de moins de dix ans à la charge de 
l'allocataire. 

NH faut, en outre, que la mère: 

Ou bien se trouve dans l'obligation d'exer- 
cer une aclivité professionneile; 

Ou bien, soit décédée; 

Ou bien, ait quitté le domicile conjugal; 

Ou bien, <e trouve dans l'impossibilité phy- 
sique, soit de se livrer aux sons du ménage, 
soit d'en assurer la totalité par suite de ma- 
ladie prolonge ou du nombre des enfants 
au foyer. 


Ces précis'ons ont pour objet d'éviter que 
des parents puissent percevoir Ics prestatinas 
familiales en faisant, sans nécessité, et con- 
tre son intérêt, participer aux travaux ména- 


gers, une jeune fille qui pourrait 


preparer 
avenir par d'autres activiiés, 


Sucriox III — NOTION DE 
A, — Des aïivelaires. 


L'alloataire doit 
toire 
Les étrangers, titulaires d'une carte de ré- 
sident temporaire, ne peuvent bénéficier des 
prestations; sents, y sont admis, les élrangers 
ayant oblenu une carte de résident ordinaire 
ou de résident privilégié, dont Irs conditions 
d'alirbuiion sont fixées par les articies 441 
‘ordonnance du 2 novembre 1953 
Tou'elois, Men qu'aucune convention n'ait 
été conciue jusqu'à ce jour au sujet des tra- 
vailleurs frontaliers, il y a lieu de maintenir 
la silualion de fait créte en faveur des ou- 
vriers froulaliers belges et luxembourgeois. 


résider en France (terri- 


B. — Des cujunts. 


Lès enfants doivent résiler en France 
toire métropoiilain). 

Erceptions. - a) Pour !es 
en Algérie ou dans ‘un territoire relevant du 
minisière de la France d'outre-mer et dont 
parents travalent dans la métropo'e, dans 
es condtons prévues de la 
Joi du 2 août 1946: les intéressés bénéficient 
des dispositions instiluant un régime d’'alloca- 
tions fam liaies en Algérie et dans les terri- 
toires d'outre-mer: 

Pour les enfants résidant momentané 
ment hors du terriloire français, soit parce 
qu'ils sont envovés en colonie de vacances ou 
pour cause de lrailement, au invités par des 
piys élrangers, par des œuvres charitables 
(Croix-Rouge, Enlr'aide francaise, etc}, sait 
at qu'iis résident avec leurs parents en 
erri'oires nmlenand ou autrichien occupés. 
Les prestation versées pour les enfants qui 
résident avec leurs parents en lerriloires occu- 
pés sont calculées sur le salaire de hase en 
rigueur à Strashourzg:; 


C) Pour les enfants à. 


(terri- 


enfants résidant! 


diras belges et 
luxembourgeois qui ouvrent droit aux alloca- 
familiales en raison de la situation de 
fait à laquelie il est fait allusion plus ha 

d) Pour les enfants d'âge scolaire qui <e 
trouvent, du fait de leur éloignement, dans 
l'impossibilité de fréquenter les é&aies pri- 
maires des localités frontières francaises, sous 
réserve de l'avis l'inspecteur 
d'académie : 

e) Pour les enfants de nationalité française 
qui eflecluent un sjour à l'étranger pour y 
pouruivre leurs études, sous réserve de l'ob- 
servation des prescriptions généra'es conrer- 
nant les poursuiles d'élinles visées à l'arti- 
cle 3 du règlement d'adminis'rat'on publique 
du 10 décembre 19%. 


BECTION IV, — RELATIVES AU 


Des PHESTATIONS 


Les preslalions familiales sont, dans le dé- 
parlement de la Seine, calculées en fonction 
du salaire de base déterminé par l'arücle 11 
de la loi du 2 août 1956. 
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En ce qui concerne les autres départements, 
cles sont calcu“es: 

a) Pour la période du fer juillet au 31 dé- 
cerubre 1916, sur la base des salaires moyens 
départementaux publiés dans la circulaire du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
en dale du 6 août 1916 (Journal officiel du 
4 août 1916); 

b) Pour la période postérieure au {°r jan- 
vier 4917 et jusqu'à l'intervention du décret 
prévu à l’arlie 27 de la loi du 2 août 1916, 
elles sont fixées sur les bases déterminées par 
la circiiaire conjointe des ministres du travail 
et de la sécurité sociale et de Fagricullure en 
date du 1% janvier 1917 (Journal officiel du 
15 janvier 19:37). 

Le salaire de bare À prendre en considéra- 
tion est, aux termes de l'article 2 du règle 
ment d'alminisiration publique, celui qui est 
en vigueur au lieu de résidence habilnei de 
ja famille ou de la personne ayant les en- 
fants à charge, ou au siège de l'étabiissement 
auquel les enfants sont confiés. 

li est à souligner que ces dispositions no 
s'apniquent pas aux alocalions de maternité, 
qui do.ven! être déterminées en fonction 
salaire de base le plus élevé çn vigueur dani 
le dénartement considéré, 

I convient d'observer que dans des cas ex 
ceptionne!s de dispersion de la famille, qui 
sont laissés à l'appréviation des caisses ou or- 
sanisimes, les prestations peuvent êlre calcu- 
dées en fonclion du salaire de base le plus 
élevé des résidences respectives des enfants, 

Enfin, lorsque pour la déterminat'on des sa- 
laires de base applicables, il y a lieu de faire 
subir des ahattements au salaire de base du 
département de la Seine, les seuls abatte- 
ments qui doivent être retenus sont ceux qui 
ont élé fixés par les arrêtés du ministre 
travail el de {, séeurilé sociale, relatifs aux 
zones de gn'aires. N convient de tenir compie 
des réductions d’abaltements qui ont étf pré- 
vues par les anêmes arrèlée pour les 
unes sinisuées, 


SRCTION V. — RÈGLES RELATIVES AU PAYEMENT 


Le payement ées prestations familiales sou- 
lève trois orres de difficultés: 

4° Par quel orzanisme les prestatons doi- 
vent-clles ètre versées ? 

> A quelle personne doivent-elles être ver- 
sces ? 

Comment éviter les cumuls ? 

Pour déterminer les solutions qui s'imposent 
dans chacun de ces trois domaines, il con- 
vient d'avoir bien présente à l'esprit la d's- 
linction entre allocataires et altributaires au 
sujet de laquelle les précisions nécessaires ont 
été données au début de la section I ci-dessus. 


L. — Organisme à qui incombe le payement. 


C'est l'organ'sme dont dépend j'allocataire, 
c'est-à-dire la personne du chef de laquelle 
les allocations sont dues, soit qu'elle exerce 
une activité professionnelle, soit qu'elle se 
trouve dans l'imposs bllité d'exercer une telle 
activité. I! importe de rechercher, d'abord, qui 
est allocataire. 


A. — Ordre de priorité des allocataires. 

'lusieurs personnes pouvant, par leur sifua- 
ion, Guvrir droit aux prestalions en faveur 
d'un enlant, l'article 16 du règlement 
d'adm nistration, publique a prévu des règles 
de-priorilé qui sont exposées ci-après: 

a) Quand 1] s'agit d'enfants légitimes: 

{o Le père; 

2e La mère, si le père ne remplit pas les 
conditions g#\igées par la loi; 

sv si le père et la mère ne remplissent pas 
les condilions, l'Ascendant ou l’ascendante: 
49 si ces derniers ne remplissent pas les 
conditions, les frères et les sœurs : 
ÿo Si ces derniers ne remplissent pas les 
conditions, les oncles et les tantes. 

b) Quand s'agit d'enfants naturels: 

ie Le père: 

2e La inère ; 

J Le mar, où sub:idjarement la femme, 
our les enfants naturels que les époux ou 
un d'eux auraient eu à leur 
un'on 
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c) Quand il s’agit d'enfants adoptés: 

jo L'adoptant; 

20 Le conjoint de l'adoptant. 

d) Quand il s’agit d'enfants recueillis: 

La personne qui a la charge effective el pen 
manente de l'enfant recueilli. 

Par enfant recue il faut entendre celui 
envers lequel ni l’allocalaire ni son conjoint 
ne sont tenus à l'obligation alimentaire et 
dont la charge de l'entretien et de l'éducation 
est supportce, €n fait et de manière perma. 
nenie, par l’allocataire ou <on conjoint. 

Lorsqu'un même enfant est susceptible 
d'ouvrir droit aux prestations famil'ales au 
hénéfice de plusieurs personnes, l’allocataire 
est celle qui a la charge effeclive et perma- 
nente de l'enfant. C’est ainsi que lorsque l’en. 
fant légitime ou naturel est soit recuc Ili, sait 
adôplé. l'allocataire est la personne qui a 
recueilli ou adopté cet enfant. 11 est entendu 
que pour le cas où la personne ne remplit pas 
les conditions pour être elle-même allocalare 
le droit aux prestaions est ouvert du chel 
de celui des auteurs de l'enfant qui remplit 
ces condilions dans l'ordre de priorilé ci-des 
sus défini, 

B. — Détermination de l'organisme débiteur, 

L'allocataire étant défini d'après. les règles 
qui vennent d’être rappelées, il est relative- 
ment aisé de déterminer j’organisme débiteur 
des prestations. 

4° Règle normale. — Exercice d'une activité 
professionnelle. 


Pour les allocataires exerçant une ectivité 
profess‘onnelle, ce sont: 

a) La caisse d'allocations familiales du lieu 
du travail ou les organismes prévus par ]cg 
régimes spéciaux, pour les allocataires dy 
commerce €t de l’industrie; 

b) La caisse mutuelle d'allocations familialeg 
agricoies du lieu du travail, pour les allocalai- 
res relevant des professions agricoles; 

c) L'Etat ou les tcollectivités publiques, pour 
leurs agents respectifs. 

20 Cas particuliers. — Allocataires n’exen 
çant pas d’activté professionnelle. 

a) C’est la caisse d'allocations familiales du 
lieu du travail ou l'organisme prévu au 1° a) 
ci-dessus pour: 

L'assuré social malade pendant la période 
d'indemnisation; 

La femme, pendant la pérode pré ou poste 
natale : 

L'acciden'é du travail pendant la période 
d’incapacilé temporaire, 


b) C’est la caisse d’al'ocations familiales du 
lieu de résidence pour les catégories énumé- 
rées ci-après: 

Veuves d'allocataires ou veuves assimilées; 

Femmes seules; 

Iuvalides assuros sociaux : 

Accidentés du travail bénéficiant d’une rente 
au moins égaic à 85 p. 100; 

Chômeurs inscrits à un fonds de chômage; 

Titulaires de l’alocal on aux vieux ou d’une 
pension Je vieillesse au titre d'un régime de 
sécurilé sociale. 

c) C'est l'Etat pour: 

Ses retraités; 

Les invaliles titula res d’une pension d’in- 
validi'é au litre des lois des 31 mars et ?1 juin 
1919 et des textes subséquents pour une infir- 
mité d'un taux au moins égal à 85 p. 100; 
_Les veuves et arphelins ttularres d'une pen- 
Sion des lois des 31 mars et 21 juin 1919 ef 
des textes subséquents. 

dy Ce sont les collectivités publiques ou les 
Caisses assurant les services des pensions vi- 
sées à la section 1, 2 À, b (to et 2°) pour 
leurs retraités. 


li est rappelé que dans les cas énumérés 
au ci-dessus, la caisse chargée du paye- 
imeft a la possibilité de se relourner contre 
l'organisme ou service dont dépendait J’allo- 
calüire au imoment où il a cessé son activité. 


EH. — A quelle personne (attributaire) le 
des prestations doit étre effec- 


C'est la personne physique où morale à qu 
la loi prescrit d'effectuer le payement maté- 
riel des prestations. 
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pn règ'e générale, l'allocataire et l'attribu- 
wire sont confondus pour la simple raison 

ye l'allncataire est le plus souvent la per- 
wnne qui garde effectives 

permanentes de 1€ À 

Lutetois celle règle comporte des excep- 
gens qui trouvent leur explication dans le 
fit qu'un ailocataire garde sa qualité quand 
bien méme il n'a pas en fait la charge effec- 
ie et permanente de l'enfant. 

« Déchéance de la puissance paternelle. 

Les prestations famiijales sont versées à la 
personne qui s'est vu confier,: dans les ter- 
mes de la loi du 24 juilel 1889, la garde de 

enfant. 

Test ainsi que les personnes mora'es de 
qut public où de droit privé (institutions 
où services de l'assistance à l'en- 
tance, el.) pourront, bien qu'elles ne puis- 
gent être e:les mèmes allocalaires, percevoir 
x: prestations famiiiales. 

b) Tutelle aux ailocations familiales. 

L'arlivle 9, paragraphe 3, de la loi du 
gaont 1916 dispose que dans les cas où les 
aants ouvrant droit aux alocalions fami- 
sont éievés dans des conditions d’i#:- 
mentation, de logement et d'hygiène manifes- 
tement défecitucuses, où lorsque le montant 
des a locations n'est pas employé dans l'inté- 
rit des enfants, le versement des allocations 
peut, en tout ou en parle, êlre effectué non 
au chef de famille allocalaire, mais à une 
eronne physique ou morale qualifiée dite 
«tuteur aux alocalions familiales ». 

L'arlicle 148 du règiement d'administration 
pub'ique pris en application de ce texte, pré- 
voit que, dans ces hypothèses, Je directeur 
départemental de la population, le directeur 
de la sécurité sociale, le contrôleur 
disisionnaire des lois sociales en agriculture, 
ee autorités judiciaires connaissant des pro- 
cédures confernant les mineurs, en vertu 
notamment des lois des 21 ju'llet 1839, 19 juin 
4893 6: de l'ordonnance du 2 février 1915, les 
autorités administratives chargées de la pro- 
tction de l’enfance, ainsi que les organismes 
débiteurs des allocations familiales intéressés, 
peuvent saisir le juze des enfants qui, sta- 
tuant selon la procédure décrite, désigne une 
personne physique ou morale qualifife dile 
«luicur aux alocations familiales ». Au recn 
de la copie du dispositif de l'ordonnance du 
juze des enfants désignant le tuteur au: 
&lccations  fainiliales, l'organisme payeur 
verse aussitôt les prestations à la personne 
ainsi désisnée. 

ce) Enfant confié à des tiers. 


Loréque l'enfant est confié, pendant une 
durée et dans les conditions prévues 
17 du règ'ement d'administration 
pub'ique, à-un service publie, à une institu- 
tion privée, à un particulier, l'allocalaire de- 
meure Ja personne du chef de laquelle les 
D sont dues, discriminée suivant 
ordre de priorité établi ci-dessus. lattribu- 
taire élant le service publie, l'instilution pri- 
“a où ie particulier auquel a élé confié l’en- 


d) Divorce, séparation le corps, de fait, ins- 
en divorce. 

l'aprlication des règ'es susvistes peut son- 
kïer des difficultés dans ces cas, d'aulant 
pus qu'el'es se compiiquent alors des diffi- 
relatives au partage des a‘locations, 
lorsque la garde de tous les enfants n’est plus 
tonite à Ja même personne. 

Les règles à appliquer dans ces différentes 
h\polhèses sont les suivantes: 


I. — En cas de divorce. 
, Bien que le lien matrimonial soit rompu, 
l'obligation alimentaire subsiste et la règle qui 
donne la priorité au père doit Ctre maintenue. 
En conséquence, le versement des presta- 


lions est effectué dans” les conditions sui- 
vantes : 


A. — Aucune naissance n'est survenue à ia 
du divorce. 
l'remier cas. — Un seul des ex-conjoints 
ASsure la garde des enfants: 
M esl allocataire, il perçoit les presta- 
dre son chef auprès de l'organisme dont 
clève; 

D) S'il n'est pas allocataire, il perçoit les 
Pie lalions de son conjoint aïllocataire auprès 


de l'organisme dont ce dernier-æelève. 


Deuxième cas. — La garde des enfants est 
partagée entre les ex-conjoints: 

a) Un seul des ex-conjoints est alocataire: 
l'organisme débiteur est celui de l'ex conjoint 
allocataire. Les altribulaires sont les deux ex- 
conjoints et il est fait masse de tous les en- 
fanis pour le décompte des prestations, celles- 
ci étant versées aux attributaires au prorata 
du nombre d'enfants dont ils ont la garde; 

b) Les deux exconjoints sont al'ocataires: 
un seul organisme est déblteur, celui dont 
reiève le père. Les attributaires sont les deux 
ex-conjoints et il est fait masse de tous les 
enfants pour le décomple des prestations. 
Chacun des ex-conjoints reçoil directement les 
prestations pour les enfants dont il à la garde, 
üuu prorala du noraibre de ces enfants. 


B. — Un ou plusieurs enfants sont nés à la 
suite du divorce. 

Si, après le divorce, l’un des ex-époux ou 
les deux ont d’autres enfants, il y a leu de 
considérer qu'il existe désormais deux foyers 
distinets et, en conséquence, il n'est plus fail 
mention des enfants nés du premier inariage. 

a) Les ex-canjoints sont tous deux alloca- 
taires: ils perçoivent les prestations en fonc- 
tion des enfants vivant à leur fover, le père, 
de l'organisme dont il relève, la mère, soil 
du chef de son travail, soit du chefdu travail 
de son concubin, soil de son chef au titre 
de femme seule: 

b)\ Si un seul des ex-conjoints est aullo-a- 
aire, seul il bénéficie des prestations pour 
tous les enfants vivant à son foyer. 

Pour l'octroi de F'allacation de salaire uni- 
que, il doit ètre fait application des mémes 
règles que celles qui viennent d’être précisées 
pour les allocations familiales, mais, confor- 
mément aux dispositions de Particle 24 du 
règlement d'administration publique, la.loca- 
lion de salaire unique n’est due que si Celui 
des ex-conjoints qui à la garde du ou des 
enfants exerce une activité salariée. 


1. — Fn cas de séparation de corps, 
de séparalion de fait, d'insiante en divorce. 


A. — Aucune naissance n'est survenue à la 
suite de celle séparalion. 

Même solution que ci-dessus, I — A (ai- 
vorce). 

B. — A Ja suite de Ja séparation ou de Fins- 
lance en divorce un ou plusieurs enfants sont 
nés d’un concubinage. 

Premier cas. — Un seul corijoint, le père. 
a des enfants d'un concubinage. 

a) Le père seul est aïlocataire et a la charge 
des enfants nés de son mariage, anxquels 
s'ajoutent les enfants nés de son concubinage 
Méime solution que celle indiquée au paragra- 
he A du 1 ci-dessus (divorce), inais four 
e‘calenl des preslalions il est fait masse 
enfants nés des deux lits; 

b) Parlage d'enfants: 

jo En seul des conjoints est allocataire, il 
hénéficie des prestalions de son chef auprès 
de l'organisme dont il reiève pour tous les 
enfants vivant à son foxer, L'autre conjoint 
perçoit les prestations du chef de l'allocataire, 
au prorala du nombre d'enfants dont il la 
garde ; 

20 Les deux conjoints peuvent être tous deux 
al'ocataires: le père et ia mère perçoivent les 
prestations auprès de +'organisme dont relève 
le père, pour l’ensemble des enfants dont ils 
assurent la garde. La mère, bien qu'aHoca 
taire, continue à percevoir les presialions au 
chef de son tnari, au prorata du nombre 
d'enfants dout elie à la garde. 

Deurième cas. — Les deux conjoints sépa 
rés ont chacun un ou plusieurs enfants d'un 
concubinage. 

Hs doivent être considérés comme formant 
deux ménages distincts et touchent les pres- 
talions en fonction du rombre d'enfants dont 
ils ont la garde, le mari, auprès de lorga 
nisme dont il relève, la femmie, soit Ge son 
chef, soit du chef de son roncubin. 

Pour l'allocation de salaire unique, el con- 
formément à l’article 24 du règlement d’admi- 
nistralion publique, il convient de rappeier 
que l'allocation de salaire unique est dûe, 
même si les époux exercent tous deux un 
activilé professionnelle. Elie n'est due, (o:ie 


fois, dans ce cas, que si l'activité du conjoint 
avant la charge du ou des enfants, est sala 
riée. 

III — Cumuls. 


N peut y aveir cumul lorsqu'un allocataire 
peut prétendre, soit du chef de son activité, 
soit de toul autre chef (pensions, retrai 
es, eic.) à plusieurs suppléments familiaux 
de toute nature, 

En cette matière, la réglementation était 
jusqu'ici fixée par l'acte dit loi du 3 février 
1952 (Journal officiel du 5 février 1912). 

L'article 26 de La loi du 22 août 1916 y 
apporte modifications, en cas de 
concours au tire d'un enfant de plu- 
sieurs avanlageS familiaux. Ce texte établit 
une priorité générale de payement en faveur 
des preslalions familiales. 

Les règies applicables se!on les différent 
cas de cumul sont mantonant les Suivantes: 

1° Cas où une personne exerce une aclivilé 
professionneile et peut prélendre, d'autre part, 
aux majorations d'allocations ou de pensions 
visées par larlicle 26 de la loi du 22 août 
1916. 

La caisse ou le régime spécial dont relève 
l'intéressé du chef de son activité verse lin- 
tégralité des prestalions familiales dues, et 
dans l'hypothèse où ces prestations sont infé- 
rieures aux majoralions d'allocations ou de 
pensions auxutelles il peut par ailleurs pré- 
tendre, les organismes chargés de leur paye 
ment lui versent la différence; 

2 Titulaires de pensions pouvant, à ce titre, 
bénéficier des presial ons familiales et, pour 
mêmes enfants, à des majorations affé- 
rentes aux allocations de chômage, aux allo- 
cations aux réfugiés on aux allocations mili- 
aires: il convient d'appliquer, à parbr di 
ler juiliet 1916, une règle différente de celte 
qui était indiquée par l'instruction du juil. 
let 1916 (Journal ofliciel des 1e el G août}, 
La collectivité chârgée du payement de la 
pension verse l'intégralité des prestations fa- 
miliales, les organismes à qui incombe Île 
payement des majorations aux allocations de 
chômage ou allesstions aux réfugiés on alla- 
cations nulilares ne versent, le cas échéant, 
qu'une indemnité différentielle si ces der- 
uières majorations sont plus élevées; 

30 Titulaires de plusieurs pensions, pouvant 
bénéficier de plusieurs inajoralions au litre 
des mêmes enfants. 

Il convient d'appliquer, sans modificat'on 
les dispositions de l'instruckon du 21 juillet 
1956 (Journal officiel du 1 äoûtl, chapitre ?, 
seclion A, 4°); 

4o Veuve d'un agent pouvant, d'une part, 
comme veuve el comme titulaire de pension, 
d'autre part, au titre de son activilé profes- 
sionuelle, bénéficier des prestations. 

La ceisce ou l'organisme dont relève 
ressée, du chef de son aclivité, paye les pres- 
tations, lorgenisme ermployait son mari 
ne versant, le cas échéant, qu'une indeminté 
dittérentiche; 

ño Veuves de guerre exercant une activité 
professionnelle: les prestations familiales dues 
au titre de l'activité doivent Clre vers por 
priorité; 

Go Venves des victimes riviles Ce la guerre 
exercant ne seclivilé professonneïle: mém# 
eolution que précéderiment, même dans la 
cas où le mari étant décédé eur lee lieux du 
travail elles pourraient aux presta- 
tions du chef de Jeur inari décédé; 
so Cumuls d'emploi: 

Personnes cet agents de l'Etat pouvant, 44 
litre de plusieurs aclivilés, 


prostatis 


L'organ.sime qui doit 
des prestations est celui dont l'intéressé 1 8 
du chef de sa 1émanéralion prinhcipuie; 

LU) Cas d'un salarié qui possède, par ailieurs, 
la de travailleur indépendant: meme 
solution. 

c) Agents dont la rémunération est, partie 
à la de l'Exat, partie à la charse d'une 
collectivité ou d'un organisme privé (cas des 
professeurs des facultés et des écoles de méde- 
cine et professeurs des conservaloires). 

Les prestations seront versées par l'Etat ou 
les coilectivités locales dès l'inslant que ces 
agents reçoivent de l'administration dont 113 
relèvent un traitement au moins égal au l'ai- 
tement mimimure 4’un fonctionnaire, 
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La connaissance des règles de cumul qui 
viennent d'être ci-dessus rappelées, ne suffira 
pas loujours à éviler les perceptions abusives 
de prestations familiales. Les administrations, 
ainsi que les caisses d'allocations familiales, 
doivent employer tous leurs efforts pour faire 
cesser ces silualions: 


D'une pert, en rappelant à leurs allocataires, 


lors des déclarutions qu'ils doivent formuler, 
les sanctions disciplinaires et même pénales 
(art. 18 de la loi) qu'ils risquent a‘encourir 
en cas de fausses déclarations; 

D'autre part, en procédant à l'échange de 
tous les renseignements nécessaires avec les 


caisses d'allocations familiales ou de sécurité 
œciale, et, en général, tous organismes char- 
@és du payement d'avantages familiaux. 


IV. = Prescription. 


En l'absence de règles pr précisant la 
@urée de la prescription du droit aux alloca- 
farniliaies et à l'allocation de salaire 
unique, lesdites prestations étaient assimilées 
aux créances payables par année à des termes 
périodiques plus courts visées par l’article 2277 
&@ni code civil et, comme telles, se prescri- 
vuient par cinq ans, sous réserve pour les 
agents et pensionnés de l'Etat de l'application 
des règles spéciales à la comptabilité publi- 
que. 

L'article 22 de Ja loi du 22 août 19%6 a 
sensiblement modifié ce régime à partir du 
#®" juillet 1946 en précisant que l’action de 
J'allocalaire pour le payement des prestations 
familiales se prescrit par deux ans. 


I importe de distinguer la nature des pres- 
fatons familiales pour lesquelles une action 
en payement est introduite par l'allocatäire: 


1° Lorsqu'il s'agit des prestations familiales 
pour lesquelles naît, chaque échéance 
mensuelle, un droit pour l’allocataire ayant 
des enfants À charge (allocations familiales, 
allocations de salaire unique âges 
Jimites) cette prescription de deux ans ne si- 
grilie pas que les personnes qui auront laissé 
passer deux ans sans réclamer le pavement 
des prestations, seront définitivement écartées 
de leur bénéfice; elle veut dire simplement 
qu'il ne sera pas possible de payer ces presta- 
tions pour plus de deux années antérieures au 
dépôl de la demande qui sera présentée; 


2e Par contre, lorsqu'il s'agit des presta- 
tions familiales pour lesqueïles le droit de 
l'allocataire ne s'ouvre qu'à une date déter- 
mince (allocations de maternité) cette pres- 
cription de deux ans signifie que l’action de 
qui serait introduite plus de deux 
ans après Fl'ouverture du droit, ne serait plus 
recevable. 


Exemple. — Un allocataire dont le droit aux 
allocations familiales remonte au janvier 
4912 et qui intente une action en payement 
le 1% janvier 1947, a droit au versement des 
presialions échues depuis le 4er janvier 1945. 


Par contre, le même allocataire dont le 
drait à l'allocation de maternité remonterait 
ou 1% janvier 1947 et qui intenterait une ac- 
tion en payement le 4er janvier 1950, serait 
forclos, l’action, dans le cas présent, com- 
mençant à une daie fixe, le 1er janvier 1947 
et se terminant le 31 décembre 1949. 


BrCTION VL — RÈGLES RELATIVES AU CONTENTIEUX 


L'article 17 de la lot du 22 août 1946 précise 
uil est statué sur les &ifficultés auxquelles 
oune lieu l'application es cette loi « dans les 

press prévues par la loi du 24 octobre 

», 


CHAPITRE 
Rèles spêciales À chacuñe des prestations. 


SECTION — ALLOCATIONS DE MATERNITÉ 


Ces allocations qui se substituent à la prime 
à première naissance sont attrineses à la 

issance survenue en France, de chaque 
snfant de natlonaiité française, né viable et 
bégitime ou reconnu. 


or. — Conditions d'attribution. 


A. — Conditions relatives à la naissance. 
a) Celle-ci doit avoir lieu en France. 
Toutefois, cerlaines femmes résidant dans 
les départements frontières accouchent en 
3ys étranger limitrophe, les cliniques ou 

\ôpitaux français se trouvant plus éloignés 
de leur domicile, ou d’un accès plus diffi- 
cile. 

De cet état de choses, fl résulte que les 
enfants français nés occasionneilement en 
territoire étranger, ee trouvent privés de l'at- 
tribution des allocations de maternité, en 
verlu des dispositions de l’article 5 de la loi 
du % août 1%36 qui exige que Ja naissance 
ait lieu en France. 

Bien que les enfants ne remplissent pas 
toutes les conditions prévues par la lettre 
des textes pour ouvrir droit aux allocations 
susvisées, la loi doit être interprétée dans 
son esprit et il est socialement désirable que 
les familles se trouvant dans la s'tuation en- 
visagée. bénéficient de cet avantage. 

Hi y a lieu de remarquer, en effet, que 
dans tous les cas les enfants sont ramenée, 
dès les premiers jours, au domicile de leurs 
parents et gardent la nationalité française. 

En raison de ces circonstances, les orga- 
nismes débiteurs de ces prestations devront 
accueillir favorablement les demandes d’ailo- 
cations de maternité formulées par des béné- 
ficiaires se trouvant dans les cas précités. 

Toutefois, ces mesures de pure bienveillance 
ne doivent s'appliquer qu'à des cas exception- 
nels. C'est ainsi que, seules, pourront béné- 
ficier desdites allocations, les familles rési- 
dant dans un département frontière et à la 
condition : 

4o Que les parents alent un domicile légal 
en France, tant au moment de la naissance 
que dors du payement de ja deuxième frac- 
tion de la prime; 

2e Que Ja mère et Fenfant n'efflectuent pas, 
en territoire étranger, un séjour supérieur 
à un mois; 

3e Que l'enfant conserve la nationalité 
française. 

Le premier versement ne pourra intervenir 
qu'après le retour en France de la mère et 
de l'enfant. 

b) Les enfants français nés en territoires 
allemand ou autrichien occupés, ouvrent 
droit au bénetite des mêmes allocations 
comme s'ils étaient nés sur le territoire mé- 
tropolitain. Les prestalions sont alors cal- 
culées en fonction du salaire de base en 
vigueur à Strasbourg. 

c) Pour les premières naissanc-, légitimes, 
l'enfant doit pour ouvrir droit à l'allocation 
de maternité, naître dans les deux ans sui- 
vant la césébration du mariage de ses parents. 
L'aliocation sera également due si, ce délai 
étant dépassé, la mère n'a pas atteint l’âge 
de vingt-cinq ans à la naissance de l'enfant. 

L'enfant naturel reconnu par sa mère doit 
naître avant que celle<i n'ait atteint vingt- 
cinq ans pour ouvrir droit à l'allocation de 
première maternité; 

d) En cas de naissance postérieure, dans 
les trois ans de la précédente maternité. 

Par maternité, fl faut entendre toute inter- 
ruption de la grossesse intervenue après 
fin du sixième mois de gestation. 

Exemple. — Deux ans et demi après avoir 
donné naissance à un premier enfant, une 
femme met prématurément au monde, au 
cours du septième mois de grossesse, un 
enfant mort-né, et deux ans après cet acri- 
dent, elle donne naissance à un autre enfan!: 
l'intéressée. peut bénéficier de l’allocation de 
maternité. 


e) Tout enfant, premier né dans les deux 
ans d'un mariage est considéré camine pre- 
mier enfant, quel que soil 6on rang. 

I convient de combiner les dispositions sus- 
visées avec celles de l'ordonnance du 2 oc- 
tobre 1915 (Journal officiel du 3 octobre); 
l'âge de vingt-cinq ans de la femme, comme 
les délais de deux ou trois ans séparant la 
naissance du mariage ou de la précédente 
inaternité doivent être reculés dans les con- 
ditions fixées par cette ordonnance lorsque 
l'un des conjoints s'est trouvé dans l’une po 
situations sutvantes : 

A été mobilisé; 

À contracté un engagement valontaire dans 
l'armée francaise. à l'exclusion des unités dé- 


pendant de l'autorité de fait, ou dan: 
armée alliée au cours des hostilités: Ut 

A été détenu ou maintenu en détention # 
France ou déporté à l'étranger pour des à. 
tifs d'ordre politique ou militaire sur 
de l'ennemi ou de l'autorité de fait 

A quitié son domicile pour participer à l'ac- 
tion d’une organisation de résistance ; 

Est parti travailler au profit de l'ennemy 
dans des conditions exclusives de toute inten! 
tion réelle de participer à l'effort de guer 
de celui-ci. 

Cette prolongation est accordée à la famille 
légitime si le mariage est antérieur à l’enss. 
gement, à la mobilisation, à la déportation 
à la détention ou à l'absence du mari, excep: 
tion faite pour les mariages céfbrés par pro. 
curalion. 

En ce + concerne les parents naturels, 4 
est rappelé que les exigences du règlement 
d'administration publique sont les suivantes: 


Les parents naturels dont la cohabitation 
notoire et permanente a été interrompue par 
un des événements ci-dessus visés peuvent se 
prévaloir des dispositions précédentes à con- 
dilion que: 

40 La filiation paternelle soit légalement 
établie s'il s’agit d’une première naissance: 

20 Une mém® filiation paternelle soit léga: 

lement établie pour l'enfant né avant la 56. 
paration et pour l'enfant né après la reprise 
de la vie commune s’il s’agit d'une naissance 
autre que la première. 
Il est enfin précisé que l'échéance des vingt. 
cinq ans de la mère ou l'expiration du dé 
de trois ans ne peut étre antérieure à l'enga. 
ee" gi à la détention ou à l'absence dy 
mari, 


B. — Conditions relatives aux enfants. 


Ceux-ci doivent Ctre: 

a) Français. 

Il y a lieu de faire observer à ce sujet que 
la condition de- nationalité à titre définitit 
n’est plus exigée; il s'ensuit que les en: 
fants qui conservent un droit d'option à leur 
majorité ouvrent droit au bénéfice de l'alloca- 
lion de maternité. 

ll convient de signaler à ce sujet que les 
cas précités sont peu nombreux et ne visen! 
que les enfants de père étranger et de mère 
française ayant contracté mariage antérieure- 
ment à la loi du 10 août 1927 et les enfants 
nés d’un père étranger et de mère française 
devenue étrangère par son mariage. 


b) Légitimes ou reconnus. 

Le lien de filiation maternelle doit être 
légalement établi aux termes de l’article 8 
du règlement d'administration publique. L'éta. 
blissement de ce lien pour les enfants natu- 
rels résulte soit de la reconnaissance de la 
mère, soit d’une action en déclaration judi- 
ciaire de maternité. 


Viables. : 

L'enfant est présumé viable lorsque s0n 
nom figure sur registre des naissances; à 
défaut de cette présomption, la preuve de 
viabilité peut être faile à l’aide d'un certi- 
ficat médica émanant du médecin ou de la 
sage-femine qui a procédé à l'accouchement 
el transmis à l'organisme À ges dans le mois 
suivant l'accouchement. Tout enfant qui ne 
figure pas sur le registre des naissances doit 
figurer sur le registre des décès et, en ce cas, 
est présumé mort-né. 

Ce mode de preuve permet soit le report 
révu au 2e alinéa de l'article 5 de la loi du 
22 août 19:16, soit d'ouvrir un nouveau délai 
pour une inaternité future. 

Lorsque le premier enfant n’est pas né via- 
ble, l'allocation (au taux prévu pour la pre. 
mière naissance) est reportée sur le second 
enfant né viable si cette seconde naissance 
a lieu dans les deux années qui suivent la 
remière. Ce report n'est pas possible lorsque 
e second enfant n'étant pas né viable. le 
troisième enfant naît viable dans les deux 
années qui suivent la seconde naissance. 


8 2. — Taur des allocations. 


Première naissance. — Trois fois le salaire 
mensuel de base le plus élevé du département 
de résidence, c'est-à-dire soit le salaire men- 
suel miven urbain, soit, dans les départements 
à localités surclacsées, le salaire mensuel 
moyen avvlicable dans ces localités, sous ré- 
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dispositions à intervenir en appli- 
Un de l'article 41 de la loi du 22 août 1916. 

aissances postérieures. — Deux fois le 
ime galaire. 

“ me naissances gemella'res ou multiples : 
ntormément à l’article 12 du règlement 
ainistration pub'ique, il est rappelé que 

EU naissance est considérée comme une 

érnité distincte. 

premples. — pour une première naissance 
survenant dans les conditions requises, 

Weation sera égale à cinq fois (342) le 

taire moyen mensuel départemental, 

Sbour des naissances gemellaires, auires que 

ja prem ère: quatre fois (242). 

“pour des naissances gemella' res survenant 
de trois ans après une précédente maler- 

té ou plus de deux après le mariage: deux 


serve des 


norsque l'un des jumesux décède avant 
j'expiration du sixième mois, “poque à Ja- 
ruelle doit être normalement versé le soïde 
j'alocation de maternité, la mo'tié de ce 
solde est attribuée pour l'enfant survivant, 
Eremple. — Pour une première naissance 
nube: 3 et 2 S. M. M. D. sont dues, soit 
05 à ja naissance et 2,5 six mois après; Si 
l'un des enfants décède avant le SX mois, 
ja deuxième fraction de l'allocation sera égale 
à 125 S. M. M. D. 3 

En cas de report de l'allocation de mater- 


E nié à la première naissance sur un deuxième 


enfant, l'allocation ainsi reportée ne peut en 
aucun ces se cumuler avec l'allocation de ma- 
ternité à laquelle ce deux'ème enfant pour- 
rait ouvrir droit, 


$ 3. — Payement des allocations. 


L — Pour bénéficier de l’allocalion de ma- 
ternilé, l'intéressé doit présenter une de- 


; mande. Toutefois, dans le cas où la caisse à 


asuré le versement des allocations préna- 
tales, cette demande n’est pas nécessaire et 
l'allocaton de maternité est attribuée au sim- 
pe vu d'un bulletin de naissance de l'enfant. 
L'allocation est payable en deux fractions 


B égales, d'une à la naissance ou immédiate- 


ment après la demande si elle est postérieure, 
l'autre à l'expiration du sixième mo's qui suit 
la naissance, à la condition que l'enfant sait 
encore vivant à celle date et à la charge de 
ses parents, 

En cas de décès de l'enfant avant l'âge de 
eix mois, le payement de la première fraction 
de l’allocat'on est définitivement acquis aux 
bénéficiaires. 

La seconde fraction ne peut, en aucun cas, 
être reportée sur un deuxième enfant. 

De même, dans le cas où l’enfant est, avant 
l'âge de six mois, confié à un tiers, par déci- 
sion administrative-ou judiciaire, la deuxième 
fraction de la prime est supprimée, 


IT — L'allocation et incessible; elle n'est 
aisissablé qu’en vue d'assurer le payement 
des dépenses fa'tes dans l'intérêt exclusif de 
l'enfant, soit avant, soit après la naissance 
l'enfant. 


U, — Pour le payement des allocalions de 
malernité en cas de ménages illégilimes, tro e 
sont à envisager: 


L'enfant est reconnu par son père et par 
£a mère: l'allocation est versée à la mère. 

L'enfant est reconnu par sa mère seule 
Men!: l'allocation est versée à la mère. 

L'enfant est reconnu par le père seulement; 
pas d'allocation. Toutelois, et à titre excep- 
lionnel, dans le cas où la mère décéderait 
dans les tro's jours de l'accouchement, sans 
avoir eu le temps de reconnaitre son enfant, 
le pourra percevoir l'allocation de mater- 
à condition d'établæ la filiation mater- 
nelle de l'enfant. 


AV. — Pour la détermination de l'organisme 
débl'eur de l’allocat'on de maternité, la situa- 
on des bénéficiaires éventuels de cette allo- 
Calion est apprétiée au jour de la naissance 
de l'enfant. 

Ü n'y a donc plus lieu de tenir compte de 
la période de référence, ni de l'activité prin- 
‘inile du père ou de la mère pour la détermi- 
Liiion de l'organisme débiteur. 

EN tout état de cause, la caisse d'allocations 
faniliales compétente est celle dont relève le 


père ou la mère au jour de la naïssance de 
l'enfant. 

Aucune difficulté ne peut survenir pour les 
enfants légilimes. Pour les enfants naturels, 
les règles suivantes sont applicables: 

{eo L'enfant est reconnu par son père et par 
sa mère: la caisse compétente est celle du 
père ou, à défaut, celle de la mère: 

29 L'enfant est reconnu par sa mère seule- 
ment: la caisse compétente est celle dont la 
mère relève; 

3° L'enfant est reconnu par le père seule- 
ment: le père touche l'allocation de la caisse 
dont il relevait normalement (cas prévu dans 
le lro'sième alinéa du LI ci-dessus). 


SECTION II. — ALLOCATIONS FAMILIALES 
$ 1er. — Conditions d'atiribution. 


Elles ont essentiellement trait aux enfants; 
Ceux-ci doivent remplir trois conditions: 

a) Elre à la charge effective et permanente 
des bénéficiaires, quel que soit leur lien de 
parenté avec ces derniers 

La loi du 22 août 1916 réalise une sens ble 
extension de la réglementation antérieure ins- 
tiluée par la circulaire du 18 novembre 116, 
prise pour l'application du décret du 29 ju llet 
1939 el par l'article 4er de l'acte dit loi du 
6 juillet 1943. Les cas nouveaux d’attribu- 
tion doivent, comme la loi elle méme, pren- 
dre effet du fer juillet 

b) Elre au moins deux à la charge du même 
bénéficiaire : 

€) Ne pas avoir dépassé les limites d'âge 
prévues par l'article 10 de la loi du 2? août 
196. 

$ 2. — Taux des allocations. 


Les allocations sont calculées sur la base 
du salaire moyen mensuel départemental 
applicable au lieu de résidence habituel de la 
famiile, 


Taux. — Les taux sont les suivants à 
compier du fer juillet 

20 p. 100 pour deux enfants à charge. 

30 p. 100 pour le tro'‘sième. 

90 p. 100 pour chacun des suivants. 


$ 3. — Modalités de payement. 


Les allocations sont payables par mois et à 
terme échu, sauf en ce qui concerne les pen- 
Sionnés dont les prestations sont pavables 
dans les mêmes conditions que la pension, 

Lorsque, dans la situation des allocataires 
où celle des enfants, survient un changement 
de nalure à modifier le montant des alloca- 
Uons, la tolalité de celles-ci est due pour le 
mois en cours. 

Pour les personnes qu, accomplissant un 
travail régulier et complet, sont entrées en 
service au cours d’un mais, les allocations 
Sont décomplées à partir du jour de leur en- 
trée, à ra'san d'un vingt-cinquième par jour 
ouvrable du montant mensuel desd'tes ailo- 
cations. 


SECTION — AILOCATION DE SALAIRE UNIQUE 
Ler, — Conditions d'attribution. 


Elles ant trait aux personnes susceptihles 
et aux enfants qui y ouvrent 
roil, 


À. — Les personnes susceptibles d'y préten- 
dre doivent rempiir les conditions suivantes : 


4e Exercer effectivement une actvité pro- 
fessionnelle salariée. 

Seuis peuvent y prétendre es ’sa!ariés, es 
agents de l'Etat et des collectivités publiques, 
les veuves de sa:ariés ou d'agents des services 
publics, à l'exclusion des employeurs, des tra- 
vailieurs indépendants et des femmes seules 
n'exerçant pas d'activité professionnelle sala- 
riée. 

Toutefois, l'a'location de salaire unique 
accordée à cerlainee catégories de personn 
n'exerçant pas d'activité: 

Veuves d'allocataires salariés, 

Personnes se trouvant dans l’impossibinté 
d'exercer une aclivité urolessonneile à la site 


de l'interruption définitive ou temporaire d'uns 
aciivité salariée, 

Titulaires des retraites et pensions énumé- 
rées au chapitre ler, section 1, 2e, À, b. 

Eremples. — Accidents du travail, maladie 
ou invalidité contractée en période de travail 
salarié; 

20 Avoir au moins un enfant à charge (voir 
chapitre ler, section Il 

Toutefois, une exceplion À ce principe peut 
être admise jasqu'au 25 février 1918 pour les 
jeunes ménages sans enfant. C lor# 
qu'is ne bénéficient que d'un seul revenu 
professionnet. doivent recevoir l'a:localion de 
salaire unique qui leur a été accordée par la 
loi du 17 novembre 1911, prorogée en derniers 
lieu par la loi du ?8 février 1957; 


3o Ne bénéficjer que d'un seu! revenu pro- 
fessionnel. 

Touiefois, l'allocation de salaire unique est 
maintenue dans tous les cas où l'un des 
conjoints bénéficie au total de ressources infé- 
rieures fiers du éalaire moyen mensuel 
départemental afférent à la résidence du 

Il est entendu que les règles de revenu pro 
fessionnel s'appliquent avec méme 
rigueur Lant à égard des unions légitimes que 
des unions illégitimes. C'est ainsi que lc 
organismes Arr devront, avant de verser 
l'a.location de salaire unjque à nn célibataire, 
s'assurer que la personne avee laquelle il 
cohabite de façon notoire et permanente ne 
dispose pas, de éeon côté, d'un deuxième 
revenu professionnel. 

Il est précisé que les pensons et retraites 
éont conskrées comme un revenu profe 
nel, à l'exception des pensions de 


uerre des 
10i5 des 31 mars 1919 et 21 juin 1919 et des 
textes subséquents, qui ont un caractère de 
réparation. 

1! y a lieu de noter que les veuves d'allo 
calaires conlinuent à percevoir l'allocation de 
Par rantre, les femmes seules, au éens de 
l'article dn règlement d'administration pu- 
blique- du 10 décembre 1916, n'ont pas droit 
à l'al'ocation de salaire unique. 


B. — Enfants susceptibles d'y ouvrir droit: 


Les enfants doivent prawnlir }rs mêmes 
conditions que celles qui sont exigées pour les 
allocations familiales proprement dites. 

L'attention des organismes payeurs est tou- 
tefois appelée sur les points suivants: 

jo I n'est pus nécessaire, depuis le 1er fuil- 
let 1946, qu'ils aient la nal'ona!ité française; 

2o Il suffi d'un seul enfant à charge (pour 
a nolion d'enfant à charge, voir chapilre ler, 
section 1). 

Toutefois, l'enfant unique de plus de cinq 
ans qui n'est plus à Ja charge d'un allovataire 
isolé en assunant seul l'entretien effectif ou 
de l'alloratare malade ou infirme qui n’a pas 
les revenus nécessaires pour assurer l'entre- 
tien de l’enfant n'ouvre droit qu'à un taux 
réduit; 

3e Les NALL: ZT, recueils, adoptés, 
aussi bien que les enfants légitimes, y 
ouvrent droit: 

4e [s ne doivent pas avoir dépassé les Ages 
limites prévus pour l'altribution des aloca- 
Uons familiales. 


$ 2 — Taur. 


L'allovation est calcuiée sur la base du 
sa aire moyen mensuel départemental appli- 
cable au de résidence huhituel de la 
farniile. 

Les taux sont les suivants: 

20 p. 1x) pour un enfant unique de moins 
de ans 

Cette Corwmsition d'age est Inodifiée et la 
durée pendant laquelle l'enfant ouvre droit à 
cette a location est prolongée, en faveur des 
bénéficiaires qui ont été mobilisés ou qui se 
sont trouvés dans l’une des situations prévues 
par l'ordnnnance du 2 octobre 1%:5, d'une 
durée égale à celle de la mob:lisation, de là 
détention, de la déportalion ou de l'absence 
imposée. 

2% p. 100 pour un enfant unique à partir &3 
cinq ane à la charge soit d'un allocataire te 


rié qui en assume seul l'entretien effectif, 
d'un alocaiale don je conjoint 
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Anfime n'a pas les revenus nécessaires pour 
assurer l'entretien de cet enfant, 

ll est à noter que, jusqu'au 1er juillet 4946, 
le taux de 20 p. 100 n'était maintenu, au titre 
d'un enfant unique âgé de plus de cinq ans, 


que pour la mère ou l’ascendanie ealariée 
avant la garde de l'enfant et en assumant 
seule, par son salaire, l'entretien effectif. 


Cette disposilion se trouve donc, par l'effet 
de la loi du 22 août 1946, étendue en faveur 
du père al'ocataire vivant seul. | 

Mais, dans le cas d'union illégitime de l'un 


où l'autre des parents, il y a lieu de ramener 
le taux de 20 p. 100 à 10 p. 400 pour éviter 
de donner aux ménages irrégulicrs des avan- 
lages supérieurs à ceux consentis aux ména- 
es légitimes. 

50 p. 100 pour un enfant d'une famille de 
deux ou plusieurs enfants qui reste le dernier 
h char soit par suite du décès, soit pe 
suite d'un dépa ent de la limite d’âge des 
aulres enfants. 

40 p. 100 pour un enfant unique à charge à 


varlir de cinq ans n’ouvrant pas à l'al'o- 
“ation au taux de 20 p. 100 dans les condi- 


AIOUS Ci { 


A noter que, jusqu'au fer juillet 1956, l'allo- 
colion n'était, en ce cas, Servie que MIsSqU au 
moment où l'enfant avait atteint l'âge de 
quinze ans. Désonals, elle peut être accordée 
tant que l'enfant n'a pas dépassé les limites 


d'âge prévues pour l'attribution des a‘locations 
familiales, 

50 p. 100 pour deux enfants À ch 1rge 
50 p. 100 pour trois enfants ou plus à charge. 


2. 


e règle que pour les allocations fami- 


— Modalités de payement. 


liales 


SECTION IV. — ALLOCATIONS PRÉXATALES 


Les articles 14, 15 et 46 de la loi du % août 
1916 ont institué allocations prenatales 
* qui consistent dans l'attribution, en cas de 
grossesse, des allocalions familiales et de sa- 
laire unique, en tenant compte de l'enfant 
conçu comme s’il était déjà né. 


des 


& 4er, — Condilions d'attribution. 


a) Personnes susceptibles d'y prétenüre. 

jo Toute femme en état de grossesse qui, 
après da naissance aura droit aux allocations 
familiales ou à l'allocation de salaire unique 
et dont le conjoint ou le conrubhin exerce nne 
activité profe&ionnelle ou est titulaire d'une 
des pensions visées au chapitre Ier, section I, 
20), À, 20 et 4o). en est de même 
de toute veuve titulaire d'une pension GT 
Inis des 31 mars ou 24 juin 1919 jusqu'à l’ex- 
piralion du délai de viduité suivant le décès 
du mari; 

20 Toute femme en état de greæsesse qui 
exerce une activité professionnelle et dont le 
cénjoint ou le concubin exerce également une 
activités 

3, Toute femme de travailleur indénendant, 
on état de grossesse, qui ne percevra pas d’ai- 
localions familiales ou de salaire unique à la 
naissance de l'enfant; 

4e Toute femme seule, n’exerçant aucune 
professionnelle, assumant ia charge 
d'un enfant et enceinte d'un second. 

Une femme seuie, en état de grossesse pour 
la première fois, ne peut bénéficier des allo- 
cations prénatales que si elle exercé 
vité professionnelle ou est en mesure de jus- 
tifler de l'impossibilité d'exercer une tee ac- 
tiviié, 

Dans le cas où cette fernme vii #n crneu- 
binage et ne travaiMe pas, lesdites prestations 
pourront lui être versées du chef de l’activité 
du concubin, à condition que celui-ci procède 
à une reconnaissance anticipée. En cas d’em- 

Ccueament absolu de cette reconnaissaner, 

gréstations pourront être vers(es sur 
jusiücation du concubinage notoire (cohabi- 
permanente). 


b) Fo-malités à rempu- 


4° Fournir une déclaration de grossesse. 
Cette demande permet à l'intéressée d'obtenir 
je curnet do maternité visé à l'artime vs 
règ'ement d'administration publique. Jusqu'à 
l'ésissement de ce carnel, les disposilians 
transitoires prévues par la circulaire du 13 scp- 
196 restent en vigueur: 


y _ 2° Subir les examens prénataux prévus par 
l’ordonnance du 2 novembre 1915 sur la pro- 
| téction maternelle et infantile. 
| Tout exasnen non subi fait perdre le béné- 
| flce de la prime correspondante, Dans le cas 
| où la mère n’a pu, par suite de force majeure, 
| subir un des examens prénataux prévus à 
| l'article 15 de la lot du 22 août 1916, il apnar- 
| tient au conseil d'administration de la caisse 
! d'ailocaticns familiales ou à l'organisme ou 
l'ezrvice cont elle. relève de se pronon£ter sur 
| les droits de l'intéresséte, sur avis conforme 
! du directeur départemental de Ja santé. 


— Taur. 


8 2. 

a) Lorsque le ménage assume déjà la charge 
plusieurs enfants, l'enfant ouvre droit 
| aux aïocalions au taux correspondant à son 
rang. 

Exemple. — Une famille a deux enfants à 
charge, un troisième est attendu: 

Elle percevra: 


| p. 100 

| Au titre des allocations familiales... 

| Au titre de l'allocal:on de salaire uni- 

| Soit pour les deux enfants vivants: 

| Allocations familiales ..... 
Allocation de salaire unique, s’il y 

| 

Pour l'enfant conçu: 

Aïlocations familiales ...... 
Allocation de salaire unique, s'il y a 


lb) Pour le ménage où les conjoints exercent 
| fays deux une activité professionnelle et dont 

la femme altend son premier enfant: 20 p. 1400 
| durant les mois de grossesse. puis rien &i la 
| femime reprend son activité. 
| Pour le deuxième enfant, allocation préna- 
| tale: 20 p. 100; versement qui sera continné, 
par la suite, le ménage ayant désormais deux 
enfants à charge; 

c) Pour la femme seule ne travaillant pas, 
| ayant un enfant et enceinte d’un second: 
p. 10: 
| d) En cas de naissance gémellaire, ‘in rappel 
| n'est effectué, pour la durée de la période de 
| grossesse, que si l’un des époux seulement 
| 
| 


exerce une activité professionnelle. 


Exemple, — Cas d'une première maternité: 
1e Les conjoints exercent tous deux une ac- 
| tivité professionnelle : pas de rappel, car l’al- 
| location prénatale de l’article 16 de la loi est 
égale aux allocations familiales dues pendant 
là péricde prénatale; 
| 2° Un seul conjoint exerce une activité pro- 
fessionnelle: rappel de 40 p. 100 (au titre de 
l'allocation de salaire unique et rien au titre 
des allocations familiales). 
£n Cas de changement d'activité au cours 
des mois de grossesse, et par suite de chan- 
gement de caisse, l'organisme débiteur des 
, prestations est, en tout état de cause, la caisse 
| dont relève, soit l'intéressé, Sort son conjoint, 
| au moment des examens prénataux. 
| Cet organisme prendra en charge les men- 
| sualités correspondantes depuis le précédent 

Tout accord conclu entre caisses agricoles 
et caisses du régime général pouf la répar- 
tilion des charges, reste valable jusqu'au 
31 mars 1947. 

En cas de modifications survenant dans le 
: nombre # d'enfants à charge d'une même 
famille, par suite, soit de limite d’âge atteinte, 
soit de décès, soit d'adoption d’un enfant, le 
taux des allocations prénatales sera modifié 
à compter du premier jour du mois suivant. 


$ 3. — Modalüés de payement. 


Le payement des allocations prénatales s’ef- 
fectue au vu de la justification des examans 


énataux consignés sur le carnet de mater- 


| Des difficultés peuvent s'élever du fait de 
la situation de certains ménages légitimes ou 
| illégitimes dont les deux conjoints ou les deux 
li concubins relèvent, en raison de leurs occu- 


pations, de régimes différents et qui ris 
raient d'aboutir à la délivrance de deux 
nets de maternité. ba 

Pour éviter cet inconvénient, il y à ljey 
considérer que la déclaration 
être faite: 

Dans le cas où les deux conjoints oy le 
deux concubins travaillent, à la caisse 0 
l'organisme dont relève le mari ou Je oh. 
bin, ainsi que dans le cas où, seul, le conjoint 
ou le concubin travaille. me 

Dans le cas où, seule, la femme tra 
à la caisse ou à l'organisme dont elle 


de grossesse 


Vaille, 
relève, 


CHAPITRE 


Observations concernant le régimo agricole ns leur 
des prestatiors familiales. desdits PI 
faires ; 
L'ensemble des règles exposées dans les ag” LPS 
chapitres qui précèdent sont évidemment ap gacherons 
plicables aux bénéficiaires du régime agricole parmi 
des preslations familiales. En conséquence Par 
pour tout ce qui concerne l'appréciation de: Ceux ( 
droits des intéressés et les conditions de ver. érrangire 
sement des presiations, les enisses mutuelles ploient P 
d'allocations familiales agricoles doivent appli- je 
quer, en principe, les prescriptions édictées étrangère 
plus haut. Les observations qui suivent ne parmi 
sont donc relatives qu'à des situations parti. eu 
culières aux professions agricoles. Elles seront gl s0 
signalées à propos de chaque article du 
pitre VIH du règlement. avan 
1. — L’atltention des caisses mutuelles d'alh. du 
cations familiales agricoles est spécialement Ts pet 
appelée sur la périodicité des payements À Males, D 
effectuer aux bénéficiaires (cf. art. 44). Tous que. 
dispositions doivent être dès maintenant é{u- s doi 
diées (réorganisation éventuelle des services ke perso 
et recrutement de personnel supplémentaire) b) Ce 
pour que le système du payement mensuel Par à] 
à tous les bénéficiaires puisse être rapidement du code 
mis en vigueur. même 
Quoi qu'il en soit, dès le 1er avril 4947, toutes tillage 
les caisses, sans exception, devront assurer conditio 
le payement mensuel aux salariés agricoles travail 
et assimilés ainsi qu'aux exploitants et art momen 
sans qui en feront la demande. jement 
Elles devront, en outre, dès le 1e juillet ac 
prochain, étendre ce système au plus grand A plu 
nombre possible de travailleurs non salariés. kur di 
Cette extension pourra être réalisée par Le tà 
paliers, en commençant par les catégories les tendre 
plus dignes d'intérêt (famille de quatre en- cation 
fants et plus, exploitants au-dessus d’une cer- Les | 
taine superficie, petits artisans, etc.). les di 
En application de l’article 44 du décret du sont Ti 
10 décembre 1946, es caisses devront, à comp- tions; 
ter du 15 avril et jusqu'au 15 juin, dernier 90 (: 
délai, adresser au ministre de l’agriculture re ét 
(direction des affaires professionnelles et so- ciséme 
ciales, bureau des prestations familiales agri- d'adm 
coles). mar l'intermédiaire du contrôleur des 
lois sociales en agriculture, un rapport Sur façon 
leur situation en ce qui concerne la périodi- d'ouvr 
cité des La 1 
Ce rapport, établi par le président du comité qu'ils 
provisoire d'administration, après réunion dent 
extraordinaire du conseil, pourra conclure, le obligé 
cas échéant, à la demande de payement fri- social 
mestriel pour le compte de certaines catégo- On 
ries d’attributaires. les 
Le ministre de l’agriculture pourra accorder vre € 
ou refuser l'autorisation demandée. En tout disne: 
état de cause, l'autorisation ne sera dennéo 
que pour une période renouvelable ne pou- jariés 
vant excéder un semestre. rétra: 
ire € 
IL — Article 33. 
L'arrêté interministériel établissant la liste 
des bénéficiaires des prestations farniliares gisir 
agricoie sera publié incessamment au Jour- Toi 
nal officiel, pour 
II, — Article 24. 
A. — L'article 3 est relatif à une catézorie 3? 
particultère de tâcherons travailleurs fores- du ] 
liers. Hi importe cependant de préciser la tom 
tuation qui doit être faîte, du point de vue être 
des preslations familiales, à l'ensemble des tion. 
travailleurs forestiers. 
B, — Les travailleurs forestiers comprei- IV 
nent: 
4o Les propriétaires exploitants, les 
cataires et entrepreneurs lrailants 
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uvent prétendre aux allocations fami- 
proprement dites, mais non à 
de salaire unique. 
dr doivent eotiser pour tout leur personnel, 
les sous-entrepreneurs, les 
sauf ceux visés à l'alinéa a, 4° ci-après, 
éventuellement ies membres de la famille 

‘pa derniers (Voir pius 
de ces à salariés, Ceux-ci peuvent prétendre 
aux allocations familiales et de salaire’ uni- 
ss cotisations sont dues par les proprié- 

ires entrepreneurs et adjudicataires, même 
priés sont recrutés par des tâcherons, 
Somme il sera dit ci-après, et que ces tâche- 
ons eur versent des salaires pour le compte 
propriétaires, entrepreneurs et adjudi- 

faires ; 
sous-entrepreneurs qualifiés aussi 
ticherons. 

parmi eux, il faut distinguer: 

ceux qui emploient de Ja main-d'œuvre 
érangire à la famile et ceux qui n'en em- 
ploient pas. 

jo Ceux qui emploient de la main-d'œuvre 
étrangère à la famille. 

Parmi eux, il faut encore distinguer: 

Ceux qui ont pris la qualité d’entrepre- 
soit en ayant passé, d'yne façon for- 
melle, un contrat de louage d'ouvrages, soit 
en avant requis leur inscription au registre 
du commerce ou au registre des métiers. ; 

Te peuvent prétendre aux allocations farmi- 


ales, mais non à l'allocation de salaire uni- 


dre doivent payer des cotisations pour tout 
le personne} qu'iis empioient ; 

b) Ceux qui n'ont pas pris cette qualité. 

Par application de l'article 30 € du livre Ier 
du code du travail, ils sont présumés salariés, 
même s'ils possèdent tout ou parlie de l'ou- 
tillage nécessaire et queiles que soient les 
conditions de leur contrat de fourniture ‘de 
travail (au temps, à la tâche ou à forfait) du 
moment que leur engagement porte essentiel- 
lement sur la main-d'œuvre des travaux à 

"E plus forte raison, le personnel qui est à 
kur disposition est salarié. 

Le tâcheron et son personnel peuvent pré- 
tendre aux allocations familiales et à J'allo- 
cation de salaire unique. 

Les propriétaires des coupes ou pour eux, 
adjudicataires et entrepreneurs traitants, 
sont responsables des versements des cotisa- 
tions ; 

90 Ceux qui n'empiloient pas de main-d’œu- 
vre élrangère à leur famille et qui sont pré- 
cisément visés par l’article 3: du règlement 
d'administration publique. 

ls sont réputés salariés, même s'ils ont, de 
façon formelle, passé un contrat de Jouage 
d'ouvrages, 

La loi étant d'ordre public, il faudrait, pour 
qu'ils perdent cette: quaïité de salarié, qu'ils 
aient passé un contrat tei qu'ils se soient 
obligés expressément à supporter les charges 
sociales, 

On voit la différence de traitement entre 
les tâächerons qui empioient de la main-d'œu- 
vre étrangère à leur famille et ceux qui s’en 
dispensent. 

Les premiers seront considérés comme sa- 
lariés, mais cette présomption ne sera pas ir- 
téfragable et n'importe qui pourra faire con- 
ire eux la preuve du contraire par n'importe 
quel moyen, tandis que les seconds, -méme 
S’us ont passé un contrat écrit de fournilure 
de travail, et même s'ils ont requis leur ins- 
criplon au regisire du commerce ou au re- 
gistre des métiers, seront toujours salariés. 

Toutefois, les fâcherons qui travailleront 
pour le compte de particuliers non agrico:es 
Seront ronsidérés cnmme artisans pour ces 
travaux 

3 Il est rappeïé, en outre, que l'ensemble 
du personnel des exploitations forestières, y 
ompris celui oceupé dans les bureaux, doit 
être rattaché au régime agricole des presla- 
üuons familiales. 


IV. — Article 35. — Allocation de salaire 
unique. 


4 Les dispositions de l'article % du règle- 


ont pour but d'harmoniser la législation 


lamiliale avec æelle des assurances sociales 


applicable à compter du fer janvier 1947, 
compte tenu des disposiiüions de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 (déjà commentée dans la 
circulaire n° 166 en dale du 17 décemibre 195 
du ministre de l'agricullure). 

Une présomplion de salariat est créée en 
faveur de lous les membres de la famille de 
l'exploitant ‘agricole: ascendan!s, descen- 
dants, frères, sœurs, alliés au même degré, 
qui lravaillent avec lui sur l’exp'oitation. Ce- 
pendant, les épouses dont l'activilé est mani- 
festemnent consacrée à des tâches familiales e! 
qui sont ainsi dans l'impossibliité de travail. 
ier en qualité de salariées peuvent, sous cer- 
laines conditions, hénéflcier, du chef de leur 
mari, de l'allocation de salaire unique 

Le décret du 10 décembre 1946 a prévu ex- 
pressément que la présomplion de salariat 
n'est pas appiicable, au poini de vue des pres 
tations familiales, aux mères de deux enfants 
de moins de dix ans ou bien de quatre en- 
fants de moins de quatorze ans, ou encore 
d'un enfant atteint d'infirmité ou de maladie 
chronique, jusqu'à ce qu'il ait atteint vingt 
ans. 

Rien ne s'oppose, au surplus, à ce que les 
épouses ne remplissant pas les conditions for- 
melles posées par le lexte susindiqué, solli- 
citent néanmoins je bénéfice de l'allocation 
de salaire unique, à charge par elles de prou- 
ver, devant la commission prévue à.l'article 2 
du règlement, qu’elles sont dans l'impossi- 
bilité de se livrer à une aclivité quelconque. 

Il importe, d’ailleurs, de souligner que ces 
dispositions ne sont applicables qu'aux mem- 
bres de la famille des exploitants agricoles 
proprement diis. La siluation des artisans ru- 
raux doit être appréciée selon les règles 
nérales définies plus haut, c'est-àdire en te- 
nant compile de l’état de fait où se trouvent 
les membres de la famille: 

b) La règle indiquée ei-dessus (chap. 2, 
section M, 8 4er), précisant que l'allocation 
de salaire unique doit être maintenue dans le 
cas où l’un des membres du ménage bénéfi- 
cie d'un revenu professionnel inférieur au 
tiers du <alaire moyen dénartemental, doit 
être entendue, pour les bénéficiaires agricoles, 
en ce sens que Je revenu annuel en nature 
ou en espèces tiré de la profession ne doit pas 
dépasser le tiers du salaire moyen départe- 
mental annuel. 


V. — Article %. 
Les dispositions de l'article %6 dun règle- 


ment ont pour @bjet de préciser l'application 
à l’agriculture des prescriptions de l’article {er 
du règement commenté plus haut {chap. 4er, 
section I}, concernant les personnes exerçant 
une activité professionnell®. 

li convient, pour l'application de ces ar- 
licles, de se référer à la pratique suivie par 
de nombreuses caisses tendant! à assurer le 
versement des prestations familiales propor 
tionnelles à l’activité des bénéficiaires. Mais 
— différence capitale avec le régime jusque-là 
pratiqué — les personnes qui ne remplissent 
pas les conditions déterminées par le texte, 
c'est-à-dire qui n’assurent pas la mise en va. 
leur d'une exploitation d'imporlante au 
moins égale à celle d'une des exp'oitations- 
type définies pour le département, n'ont droit 
à aucune prestation. Autrement dit, où bien 
les personnes qui prélendent aux prestations 
dirigent une exploitation dont les caractères 
correspondent à ceux d'une exploitation-type, 
et, dans ce cas, elles ont droit à l'intégralité 
des prestations, ou bien elles ne remplissent 
pas ces conditions, et elles n'ont droit à au- 
cune prestation. 

I est bien entendu, à ce sufe!, que l'acti- 
vité professionnelle des personnes intéressées 
doit S’entendre de Jeur activité globale, c'est- 
à-dire de celle qu'elles peuvent exercer à 
titre d’exploitant ou à titre de salarié. 

Pour l'appréciation du droit à l'allocation 
de salaire unique, les caisses devront recher- 
cher, dans ce Cas, quelle est l'activité princi- 
pale de l'allocataire (cf. art. 28 du règie- 
ment). 

Des instructions particulières détaillées ce- 
ront prochainement adresséee, eur ce point, 
à MM. les préfets et aux caisses. 


VI — Article 91. 

Les dispositions de l'article 27 relatives à 
l'apprentissage agricole ne font évidemment 
Das échec aux aulres disposilions de la et 


du règlement. En d'autres termes, pour ou- 
vrir droit aux prestations familiales, il ne 
suffit pas que l'enfant soit placé en appren- 
tissage dans les condilions précisées par cet 
arlicie; ii est nécessaire, en outre, qu'il rem 
piisse loutes les autres conditions, et notarm- 
ment qu'il demeure un enfant à charge, dans 
lo sens donné plus haut à cette notion 
(chap. 4er, section 2). 

Dans l’altente des textes qui harmoniseront 
la législation afférente à l'apprentissage agri- 
cole et à l’enseignement postscolaire, il con- 
“ent de ve pas suhordonner le versem 
prestations familiales agricoles en faveur des 
apprentis à la production d'un certifieat d’ins- 
criplion à un cours postscolaire 
Les bénéficiaires des prestations familiates 
en faveur des apprentis devront produire sur 
la demande des organismes payeurs: 

1° Une copie conforme du contrat d'appren- 
tissage ou de la déclaration d’apprenti 
visée par l'ingénieur en chef, d t 
services agricoles: 

2° Une allestation du maitre d'apprentis- 
Sage où du père ou tuteur exploitant, que 
l'apprentissage est effectué en conformité de 
Ja loi du 48 janvier 1929. La méme règle s'ap- 
plique à l'égard de l’entant apprenti chez son 
père ou tuteur, artisan rural. 

Cette attestation sera valablement rempla- 
cée par les certificats d’assiduité aux cours 
postscolaires pour les apprentis qui les sui- 
vront. 


op 
À 


irecteur des 


VII. — Article 39. 


Contrairement aux disnosilions de l'arti- 
cle 7 du déeget du 29 juillet 4929, le montant 
de l'allucalion de maternité ne subit 
réduction lorsque l'allocataïre bénéficié, 
par ailleurs, d'un prêt d'installation du crédit 
agricole muiuel aux jeunes agriculleurs. 

Fait à Paris, le 3 avril 14947. 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
A. CROIZAT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN 
Le ministre de l'agricUlture, 
TANGUY PRIGEXNT, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE 


Circulaire n° 113 S S du 12 avril 1947 portant 
instructions pour l'application de la loi 
n° 47-614 du 31 mars 1947 concernant l'in- 
demnité mensutile temporaire et exception- 
nelle et instituant un supplément temporaire 
pour charges de famille, 


Le ministre du travail à de la sécurité 
soriqale à MM. les présidents des 
conseils d'administration des caisses 
d'allocations familiales \sous le cou- 
vert de MM. les directeurs régionauz 
de la sécurité sociale), 


Une loi du 21 mars 1947 (Journal officiel Qu 
6 avril 1947) relative à l'indemnilé mnensuelle 
temporaire exceplionnelle a prévu lattribu- 
tion aux ésiariés relevant des caisses d'al!o- 
cations familiales, d'un supplément temÿo- 
raire pour charges de famille égal à 10 p. 100 
des allocations familiales et de salaire unique 
dont ils bénéflciaient. 

J'ai lhonneur de vous faire connaître les 
modalilés d’allribulion de ce supplément. 

Tout d'abord, il convient de noter qu'il 
s'agit d’un « supplément temporaire », et 
non d'une augmentation du taux des presta- 
tions, Cette définition de principe ne doit pas 
être perdue de vue, car elle commande l’en- 
semble des dispositions qui doivent étre prises 

our l'application de la wi. Au surplus, la 
oi précise que tout relèvement éventuel du 
taux des prescriptions s'imputera à due con- 
currence sur ie supplément de 10 p. 100. 


19 Bénéficiaires. 


Les bénéficiaires de ces avantages sont les 
allocataires relevant de la section « travail- 
leurs salariés » des caisses d'allocations fami- 
Lade: cout les piwsssions commerciales, 
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dustrlielles et libérales, à l'exclusion des em- 
ployeurs, des travailleurs indépendanis”et des 
rogimes parlicullers. 

Celle augmentation est accordés à tous Jes 
considération du 


Sans de 
Jeur rémunération, 

Sont aux csalarifs, personne 
qui, b iue n'exerçont pas une aclivité sa- 
lariée, relèvent ne voins, À un til quel- 
conque, de la section « travailleurs salariés » 
d'une caisse d'allocations familiales, notam- 
ment les femmes seules au ns de j'arlicle ? 
da Ja lot du 93 45,6, les ver-“es d'alloca- 
taires salariés et veuves assimilées, tloules 
les personnes enfin, dont Ja charge des pres- 
fations incombe defini ment à une Caiss( 
d'allocalions famiiale 

Cette augmentation, par contre, n'intére 
pas les per nes relevant de régimes spé- 
claux qui seraient momentanément ses on 
charge p 11 catsce d'allocations familiales 
en allend 1 des organismes 
dont elle cront, en définitive, tribulaires 

20 Champ d'application 

La \ dr le b fice de la maioration 
aux pre<lalion égales l'exrlusion des al'o- 
cations de maternité, Elle cile nommément 
allocalons familiales et l'allocation de sa- 
faire urizus, 21 vides: toutefois, 
que cette majoration “ment, et dans 
les mêmes condilions, ] les allocations 

les inté 


rénaltales auxqueiles 
irélend du 


intéreseés peuvent 
fait de let 


ire quaiilé de salariés 

ou assimilés. 

d'applicalion. 
Les de mars 1917 
rennent effet à compter du ler février 1947, 
caisses d'a'focations familiales sont donc 


d'effectuer am rappel aux allocataires 


cidessus visés, pour !es mois de février et 
gnars 1917. 
Je vous serals oblig£ de prendre, dès récep 


Gon de Ja 

gilions née: 

susvisée. 
Fait.à Paris, le 


présente c'reufaire, toutes dispo- 

sasaires de la loi 

12 avril 197. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
VICTIMES DE LA GUERRE 


Intégration dans le Cadre complémentaire 
sa 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu l'ordonnance ne 45-1006 du 21 mai 195 
elative à la litularisation des employés äuxi- 
Caires de l'Eta!: 

Vu des décrets nos 15-23 et 

Vu Je décret no 46-515 du mars por- 
tant création des cadres compléinentaires de 
bureau et de service du iminisière des ancieas 
cornbattants viciimes de la guerre; 

Vu d'avis de la commission de titularisation 
fnstituée selon l'articie 3 du décret du 2 oc- 
Jobre 1910: 

Vu l'arrêté dn 21 janvier 1917 narlant délé- 
galion ue agnarure, 


1522% 


du 


et 


Arrûle : 
Article unique. Mile Anowill (Jeanne), 
auxiliaire de bureau, 7e échelon, au centre 
d'apparcillage de Toulouse, est intégrée dans 


cadre comptémentaire du ministère des 
enciens combattants et viclimes de la guerre, 
du fer 1955, an qualité 


d'agent'de hurean de tre classe, avec ancien- 
meté du 3 novembre 19%. 
Pait à Paris, le 25 mars 1947. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par déKsrlion” 
Le directeur de l'administration 7r'érale, 
JALawNEIX. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Rernise de dékbets. 


Par arrèté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finances 
en date du 135 avril 1947, il est fait remise 
gracicuse à Mme veuve Tesse-Soufflet (Marie), 
domicilié 218, avenue Verhaeren, à Lille 
(Nord), de la somme de 8.622,50 F et des inté- 
rêts y afférents dont elle est redevable pour 
perceplion indue au titre des allocations mili- 
laires. 


Par arrèlé du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des 
finances en date du 15 avril 1947, il est fait 


rernise gracieuse à Mme Nameche, née huleu 
(Danièle), domiciliée 435, rue de Roubaix, à 
Leers (Nord), de Ja somme de 2.689,50 F et 
des intérêts v afférents dont elle est redevable 
pour perception indue au titre des allocations 
Militaires. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère ces finances. 


Avis relafifs au transfert de portefeuilles 
de contrats de sociélés d'assurances. 


En application des dispositions de l'article 11 
du du 14 juin 193, vnifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation ct 


tenaant à l'organisation de Findustrie ces 
assurances, je ministre des finances a été 
saisi d'une demande de transfert de Ja 1o- 


{alité du portefeuille de contrals d'assurance 
avec ses droits et obligations, à effet du 
janvier de Ia sociélé d'assurances à 
forme mutuelle « La Mutuelle de la Marne », 
ayant son siège social, 64, rue Léon-Bougeois, 
à Châlons-sur-Marne {Marne), à la « Caisse 
mutuelle accidents des agriculteurs de 
France », société d'assurances à forme mu- 
luelle, ‘dont le siège social est à Paris, 49, 


rue de Miromesnil. 
Un délai de trois mois à compter de la pu- 
blicalion du présent est jhnparli aux 


créanciers de ces deux secciélés pour présen- 
ter leurs observations sur ce projet de trans- 
fert. 

Ces observalions devront être adressées 
par écrit, soil sous pli recomimandé, au mi- 
nistère 


des finances (directiñn des assuran- 
ces, © bureau}, 2, rue de Montalembert à 


Paris (7%), soil sous pli déposé contre récé- 
pissé, à l'adre$se susindiquée. 


. Par appl'cation des disposilions de l'article 11 
du décret-loi du 14-juin 19%%8 unitiant le 
contrôle de l'Etat sur les cuitreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des as- 
surances, la société d'assurances el de réas- 
surances contre l'incendie, les accidents et 
les risques divers « La Viglance », dont le 
siège social est à Paris, 5, rue Saint-Georges, 
a présenté une demande d'approbation du 
transfert de son portefeuille de contrats d'as- 
surances souscrits dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, avec 
ses droits et obligations, d'une part, à la 
société anonyme d'assurances « Compagnie 
d'assurances générales contre lincend'e et 
les explosions », ayant son siège social à Part, 
87, ruc Richelieu, en ce qui concerne les opé- 
rations visées au paragraphe lo de l'arti- 
cle 137 du décret du 39 décembre et, 


rances « Compagnie d'assurances 
accidents, vol, maritimes, risques 
surances », ayant son siège social ; 


adresse, en ce qui concérne toules lee 
opéralions d'assurances directes, 
Un délai de trois mois à compter de ! 1 
cation du présent avis est à 
ciers de ces-trois sociétés pour présenter 
ohservalions sur ce projet de transfert 
Ces observalions devront être 
écrit, sous pli recommandé, au minister 
finances (direction des assurances, % 
direction, 4° bureau), ?, rue de Mont 
Paris (7). 
Avis relalif au tirage de la huitièine tro Le 

de la loterie nationale 1917 
Le tirage de la huitième tranche de la lote 
rie nationale 1947 aura lieu en présence 4 
le mercredi 23 avril 1917, à 
ieures trente, 
| 


la sécurilé sociale sont mis en vente 


laire, Paris (3e), ou expédiés sur den 


dilions suivantes: 


Fascicule 


Fascicuie 


no — Textes généraux... 
no ]I. — Zones de salaires. 
Fascicule ne lil. — 
n° IV. — Industries et com- 

merces de 
Fascicule ne V. Industries chimi- 

ques, industries el coiminerces phar- 

.,..... 
Fascicule n° VI. Indusiries du 
Fascicule n° VIT. — Induswies du livre. 
Fascicu'e no Viil. — Industries textiles. 
Fascicu'e no IX. — Industries du vête- 
Fascicule n° X., — Industries des cuirs 
Fascicule n° XI. — Industries du 
Fascicule no — Industries de Ja 
Fascicule n° XI.-— Industries du bâti- 
ment et des travaux pubies, Indus- 
tries des carrières, matériaux, terre 
Fascicule ne XIV, — Eau, gaz, électri- 

cilé 


Fascicu'e no XV. — Industries de la 
Fascicu!e n° XVI. Industries des 
Fascicules n° XVIS. — Commerces non 
Fascicule ne XVII. — Spectac'es....….. 
Fascicule no XIX. — Banques, assu- 

rances 


Fascicule n° XX. — Professions libé- 
Fascicuie n° XXI. — Services domes- 
tiques et soins personneis............ 
Fasc'eule no XXII — Divers (emplois 

interprofessionneis, ouvriers d’enire- 
tien, voyageurs, représentants et p'a- 


Coilection compièle des 22 


% 22 fascicules concernant 
et jes ciassificalions professionnelles 
par ‘es soins du ministère du travail 


direction des Journaux officies, 31, quai 


Salaires et c'assificaticns professionnel'es. 


Vol 
111118 


(compile chèque postal 100-097 Paris) aux con. 


france 


15 


fascicules.. 1.09% 


Imprimerie. 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


Le Préfet, Directeur des Journaux of/iciels, 


d'autre part, à la société anonyme d'assu- 


CASSAGNEAU. 


LES À 


| Tir: 


TANN 


AU CAI 
RUE DE 
Regisire 

Liste des 
D sorties 
1947, 

4 
306 
522 
1.030 4. 
1,334 1. 
.510 
1.609 1. 
1.871 1. 
2,138 2. 
2.409 2. 
2.604 2. 
2.860 2. 
3.174 3. 
3.293 3. 
3 
3.554 3 
3.784 3 
3.991 4 
3 


ren 
e 


| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
29 
| 
5 
| 
100 4 
10 © 
100 5.494 
5.73% ! 
0.017 ( 
6.5 
6,76 
7.081 
1.247 
7.528 
= 7.997 
8.140 
8.417 
8.602 
872 
9.172 
2.679 
9.918 
40.097 
40,200 
= 10.291 
10.715 
10.918 
46.006 
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{es LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute respousabilité quant à la teneur des annonces. 
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3.209 93.994 3.300 2.209 3.344 3418 9.945 | 20.112 20.158 20.232 20.251 20.286 20.200 20.128 15.913 35.085 96.027 3 
1) 3.359 92.385 3.448 93.459 3.501 2.515 20.438 20.156 20.17% 20.180 20.514 20.618 20.728 3. 3 
3.554 3,584 3.069 3.609 3.707 3.12 3.726 | 20756 20-759 20.788 20.865 20.878 20.916 20.925 | 
35 9 n9: 20.934 20.962 20.977 21.03% 21.120 21. 5 
4.409 4509 4.548 4.592 | 21-300 21.304 21.357 21.907 21.122 21.139 
100 4553 4.580 4.654 4.667 4.698 4.747 4.704 21.515 21,514 21.520 21 527 21.539 21.547 21.574 | 47.395 37.407 37.416 37.455 57.490 27.499 27.504 
ASS 4.820 4.823 4.826 4.827 4,832 4.875 | 21-609 21.605 21.650 21.681 21.697 21.744 21.760 | 37.524 37.591 97.947 37.56% 37.581 97.601 37 70% 
1.880 4,883 4.897 4.900 4.944 4.956 5.024 |- 21-768 21.796 21.920 21.838 21.819 21.869 21.882 | 37.718 37.757 27.769 37.898 47.800 37.000 27.90% 
5.042 5.062 5.074 5.087 5.100 5.166 5.202 | 21.886 21.918 21.91 22.037 22.056 22.058 22,075 | 37.984 33.028 38.064 32.068 38.070 38,400 28.109 
DE 5.210 5.217 5.988 5.992 5.332 5.376 5.488 | 22.090 22.093 22.161 22.235 22.269 22,382 92,39 | 28.118 38.904 38.216 98.952 28.957 28,960 28.201) 
5.494 5.563 5.587 5.610 5.640 5.747 5.722 | 22.390 22.292 22.395 92.409 92,457 922.458 22.488 | 28.208 38.337 38.371 38.322 541 28 474 514 
75 5.739 5,793 5.836 5.888 5.939 5.954 | 22.565 92.572 22.679 22.702 22.716 22.72% 22.737 | 28.990 38.593 38.629 38.662 58.731 98.758 28.709 
5 5.977 6.072 6.074 6.106 6.110 6491 6.245 | 22.757 22.898 92.964 22.971 23.057 23.101 23.120 | 28.813 38.822 8.815 28.852 RG2 
6.24 6.%56 6.36 6.375 6.412.64% 6.508 23.123 23.181 23.182 23.191 23.991 23.928 23.339 | 28.918 38.993 30 096 29.060 29.073 29,116 29.119 
%, 651 6.510 6.556 6.587 6.643 6.659 6.680 | 23.314 23.916 23.364 23.385 23.423 23.574 29.677 | 29.187 99.258 29.260 99.964 29.280 29.203 10 Pit 
6.16 6.721 6.747 6.750 6.789 6.791 6.794 | 23.687 23.702 23.750 23.821 23 873 23.879 23.852 | 29.411 39.427 29.455 39.465 29.510 29 619 29 (er 
co 6.814 6.819 6.826 6.834 6.905 7.077 7.079 | 23-886 23.894 23.911 23.929 24.075 24.000 24.102 | 39.705 29.721 29.741 39.749 39.738 29.762 29 7C9 
1.081 7.099 7.144 7.449 7.470 7.475 7.905 | 21.135 24.229 24.277 24.968 25.406 21.415 23.432 | 39.790 39.817 39.866 29.870 29.066 29.992 40 0°@ 
3 7.247 7.325 7.349 7.352 7.354 7.500 7.525 | 24.473 24.491 24.698 25.001 25.004 25.025 25.095 | 40.039 40.056 40.081 40.092 10.096 40.110 40.14 
67 1.528 7.561 7.597 7.684 7.696 7.734 7.735 235.053 25.062 25.102 25.121 25.155 25.176 25.239 | 40.145 49.146 40.153 49.170 40.205 40,2% 40.20 
7.716 7.890 7.878 7.892 7.935 | 25-248 25.270 25.288 25.325 25.319 25.320 25.429 | 40.547 40.38 40.986 10.44% 40.119 10.120 40.408 
1.17 8.028 8.036 8.098 8.116 8.134 8.135 | 25.494 25.509 25.541 25.571 %5.608 25.646 25.703 | 40.406 40.531 40.557 40.567 40.614 40.658 40 723 
0 ce 8.161 8.206 8.236 8.259 8.352 8.411 | 25.773 25.858 25.920 25.921 25.968 26.096 26.409 | 40.767 40.822 40.891 40.879 40.802 40.909 40 0 3 
13 8.872 8.950 9 > .795 8.840 26.526 26.662 26.685 1 41.078 11.089 11.205 11.21 
003 9.061 9.001 9.116 9.169 9.224 | 26.722 26.733 26.797 96.821 25.838 26.000 95.908 | 41.279 41.20 41.903 41.316 41.222 41.242 
9.297 9.307 9.332 9.416 9.455 | 26.934 26.980 26.993 27.011 27.029 27.085 27.096 | 41.380 41.496 41.43 41.464 41.197 41,547 31.679 
.108 9.732 9. 9.947 | 27.154 27.458 27. 97.905 27.992 97,999 52 41.869 41.896 41.919 41.946 42.10 
9.%5 9.998 10.018 10.019 10.045 | 27.251 27.29% 27.322 27.385 27.429 97.51 27.185 | 42.012 42.027 12.090 12.109 42.141 25 
900 19 40-114 10.117 10.150 10.168 10.192 | 27.591 27.548 27.581 27.500 27.602 97.603 27.623 | 42.275 42.200 42.297 42.843 42 42.6 42 44 
5 10.304 10:307 10:20 10.254 40.265 10.272 10.286 | 27.643 27.704 27.743 27.806 27.810 27.813 27.815 | 42.426 42.163 42.476 42.479 42.409 42.494 42.407 
10.369 10.390 10.396 10.566 | 27.877 27.935 27.912 27.952 29,023 98.052 99.055 | 42.544 42.50% 42.628 42.669 42.674 42.797 
10.315 10.778 10-013 10.645 40.699 10.737 | 28.069 28.009 28.111 28.135 28.139 29.170 99.223 | 42.781 42.706 42.798 42.803 49.801 42.820 49 
10.9:3 11.006 10.783 10.799 10.881 10.902 28.230 28.210 28.307 28.346 28.481 28.515 29.524 | 42.899 42.041 42.040 42.061 42.071 42.088 44.074 
41.106 11.000 11-049 11-071 41.090 41.159 | 28.594 28.516 28.563 23.577 28.584 29.097 29.628 | 47.103 47.101 43.112 49.154 4% 222 43.99 
11.381 11.410 11.416 11.522 | 28.610 28.699 28.134 28,747 28.769 28.780 28.804 | 43.282 45.995 43.207 43.359 4% 4? 
46.006 1 11.996 12.004 | 28.863 22.897 23.904 25.929 28,930 98.952 29.030 | 42.457 42.502 43.521 43.562 42.586 43,588 42 GA 
414 12.427 42.429 42.200 29.095 29.049 29.091 29.104 29.114 29.140 29 480 | 42.620 42.696 43.745 43.749 45.827 13.878 43.919 
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1», 
1.281 41.39 44.3 
1.621 44.003 41.65 
Sl4 41.82 
15.12 
» 


66.520 16.365 46.1 


48.510 48.54% 
4.657 15.699 48.7 
48.21 48.027 48.954 
49,16: 49.190 49,1 
49.256 49.292 49.3 
4.514 49.521 49.524 
45.653 49.081 49.6 
49.11 49.870 49.88! 
69,966 50,020 50, 
b0.120 53.139 50.458 
60.513 50.525 50.! 
69.502 50.636 50. 
60.853 20.859 50, 
60.974 50.978 51,02! 
61.21% 51.216 51.22 


65.861 56.866 26 
R7.112 97.144 97 
67.461 57.4M : 
67.764 57.816 
68.001 58.025 5 
68.230 58.955 
68.484 58.516 2 
58.741 59.793 © 
68.955 08.067 ! 
69.080 59.089 
69.262 59.970 ! 
69,486 59.495 © 


59,801 59.805 59,6 
60.027 60.082 60.09 
60.269 60.40% 60.48 
60,715 60,739 60.7 


61.056 61,038 61. 
61.182 61.275 G1. 


61.911 61.919 


G1.455 61. 
61.801 G1.800 61. 
61.855 61.857 61. 
62,106 62,112 62, 

2,229 62:363 C3, 
62.52% 62.675 C2. 
62.781 62,788 C2. 


62.230 63.360 63. 


63.477 63.491 63. 
62.761 63.806 63. 
63.939 63.979 62. 
64.027 64.073 64. 
64.301 64.414 
64.622 61.706 64, 
61.9%% 65.016 63. 
65.10 65,902 65. 
65.279 63.309 G5. 
65.460 65,466 65 


46.000 46. 


06.789 96,7 


44.139 41.142 


44.268 44.278 


719 47.839 47. 
027 48.072 48, 
258 48.259 48.: 
112 418.458 48. 
48.657 
734 48.863 48.6 
062 49.095 49. 
49.214 49.° 
108 49.449 
49.001 49.694 49. 


49,700 49,792 49. 
49.920 49.9 
.069 50.080 50, 
.224 50.403 60. 
50.560 50,561 
.705 5).765 50.7 
.915 50,991 90, 
100 51.145 51,1% 
.265 51.266 51.2 
51.573 51.62 
.820 51.823 51. 
52.126 52.253 52.2 
92,976 92.590 52.6 
02.787 52.78) 52809 
53.082 53.113 53.199 
63.495 53.5: 
23.991 53.609 52.62 


54.009 D4 
412 04,4 
51. 
.976 54.998 55 
50.163 59 
.276 55.271 55 


60.15% 60.168 C0.330 
16 60,401 60.558 
60,908 60,996 
61.124 61.038 G1. 
61.319 61.934 
61.991 G1.410 61.4: 
61.547 61.761 61.7 
G1L.S18 61.818 G1.S5 
62.033 62.019 62,087 
62,210 G2. 
62,406 62,427 G2. 
.710 62.721 62.718 
62.851 62,88 63.311 63.%1 
2 63.407 63.423 63.433 63.461 
63.992 63.591 63.670 63.748 
820 63.813 63.856 63.893 63. 
082 63.985 63.996 61.000 61.026 
078 64.088 64.101 64.135 64.154 
422 61.494 64.428 €4,29 
763 61.818 64.877 61.979 64.956 
056 65.068 65.095 65.124 69.157 
225 63.243 65.292 65.357 65.377 
123 €5.430 65.433 G5. 
65.632 65.4 
6.702 6.712 65.706 6.794 p.707 63.803 


= 


à 


6,60 
Lo.809 36.8 
57.093 57.02 
57.287 57.8 
» 01,434 
57.709 57.708 
1.984 57.1 
DS.118 58.20 
2 58.316 58.! 
2 59,709 
58.859 
29.014 99. 
H9.218 59.22 
09.459 99. 
29,695 59.7 
29.983 59.995 60.02 


72.736 72.738 72 
72.913 72.936 72 
13.196 73.179 73 
73.491 73.438 73 
73.578 73.610 73 
09 73.711 73.775 79 
717.039 71.053 7 
71.417 74.490 7 
71.613 74.656 7 
74.718 74.723 7 
71.820 71.923 7 
75.099 75.119 7 
75.214 75.258 75 
15.105 79.40% 
75.623 75.625 75.637 


76.019 56.028 76. 
76.191 76.206 76. 
76.411 76.446 76.49 
2 76.559 76.960 76.6 
1 76.942 76.989 71. 
71.134 77.149 77.% 
71.199 77.492 774526 
09 71.816 71.693 71.973 7 
73.103 78.121 78.20 
18.257 78.959 78.273 
78.311 78.312 78.36: 
78.512 78.519 78.536 7 
78.662 78.710 78.79 
78.913 78.926 78.952 7 
79.028 79.055 70.065 7 
79.911 79.931 79. 
79.559 79.587 79.608 
79.911 79.918 79.970 
80.20% 80.251 80.2 
80.476 80.487 S0.193 80. 
30,698 80,707 80,721 80.81 
5 S1.019 81.093 81.110 81.256 
81.909 81.307 81.913 81.341 
2 81.377 S1.583 81.981 81.994 81.417 
9 81.451 81.154 81.493 81.703 81.709 Si. 
7 81.755 81.770 81.823 81.848 82.039 82. 
5 81.189 82.965 82.966 82.280 82.391 82 
82.262 89,371 82,403 82.417 82.433 89.464 
82.663 82.680 82.672 82.773 82.848 S2.871 
82.911 83.009 83.029 83.173 83.178 83.203 
83.919 85.325 83.427 83.486 83.529 82.563 
83.576 83.581 83.617 83.623 83.625 83.660 
83.683 83.690 83.747 83.785 83.787 83.800 
83.828 83.871 83.874 83.889 S3.896 83.903 
81.005 81.009 81.035 81.054 84.063 84.013 
84.108 84.117 81.136 84.908 84.999 84,995 
81.318 81.309 81.974 81.384 84.509 84.525 
84.618 81.610 84,619 81.654 81.669 81.685 
81.738 81.816 84.865 81.878 81.926 84.932 
85.014 85.017 85.024 85.093 85.157 85.179 
85.182 85.285 85.351 85.371 85.403 85.414 85.581 
85.604 85.619 85.634 85.669 85.710 85.731 85.780 
85.796 83.803 85.831 85.993 83.818 85.00! 85.999 
85.957 85.989 85.991 85.996 86.080 86.081 86.405 
86.120 86.189 86.223 
86.411 86.465 86.474 
86.601 86.610 86.623 
86.771 86.780 86.809 
85.852 86.876 86.874 


12.406 72.518 72. 
2,7 


80.5 


86.303 86.311 86. 
86.541 86.547 86. 
S5.093 86.666 86.675 86.766 
£6.803 86.811 86. 
86.021 86.093 86.948 86.919 | 
80.908 87.016 87.040 87.042 87.070 87.076 87.087 | 106.101 106.103 106.117 


5.869 65.872 65.886 65.899 C5.907 
5.047 65.90 G5. 
66.121 66.189 66. 
66.425 66.438 66. 
66.612 6.637 66. 
725 66.791 66.797 66. 
2 66,918 66. 
1 67.220 67.22) 67.2 
17.008 67.549 67.5 
57.682 67.709 67.72 
171.840 67.923 67.902 
.066 68.108 63. 
.275 63.908 63.1 
62,463 GS.5 
58.697 68.723 6.72: 
5.704 68,8 
.162 69.169 69.192 
69.347 69.398 
62,616 69,653 69,7{ 
69.832 69,810 69.81 
13,880 69.952 67,967 
.211 70.256 70.2: 
10.276 70.401 70. 
70.10 70.483 70.5 
5 10.724 70.755 70. 
2 70.884 70.959 70.1 
11.117 71399 
1.269 71.438 71.5: 
1.995 71.619 71.695 
1.692 71.741 74.7: 
1.959 71.992 7 


665.02) 
66.266 
» 66.698 
66,85 
67. 
67.43: 
67.5 
755 67.7 
67.97 


62.17 
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322 86.382 
906 86.099 


817 86.832 


87.126 87.141 
87.253 87.297 


89.069 89.152 
89.292 89.296 
89.826 89.835 
89.992 00.049 
90.271 90.322 


90.406 90.458 
90.612 90.666 
7 90.K09 
91.123 91.160 
91.423 91.525 
2 91.855 91.941 
02.082 92.014 
) 92.112 92.138 
92.251 921975 


92.481 
92,569 
702 92.725 
1 92.815 
092.993 
S 93.237 
o 93.126 
03.571 
93.751 
93.972 


94.283 


91.455 94.483 
91.620 91,656 
94.776 91.787 
95.111 
95.245 95.953 
95.206 95.310 
95.510 95.559 
95.771 95.780 
95.699 95.908 
96.026 96.027 
96.194 
96.292 96.538 
1 96,482 96,511 
96.667 95.757 
96.912 96.943 
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39. 
90. 


90. 
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+) 
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92 
92 


93 
91. 
94 


a 


19 Avril 1947 


.707 88.782 88 
88,943 88.060 
179 89.239 89-960 
110 89.696 89,712 - 
840 89.963 89.000 ga 
08% 90.092 90.194 

344 90.350 90.%9 on 
90.477 90.487 90.106 00 
657 90,691 0.698 
90.98 
263 91,977 01.907 01.10 
91.590 91.776 01 
.911-91.931 91.945 

016 92.652 92,071 09 07e 
168 92.212 92,946 on 
209 92.387 92.400 4 


83,468 


92.486 92,541 99 :: 
92.632 92,668 02,676 


92.786 92,739 92.676 92 


02.871 92.S39 


93.745 93.791 


51.881 91.909 


.004 04.027 95.077 01.12 
285 94.295 94.237 


99 09 
65.009 03.122 92.136 


93.250 93.263 92.301 (3.208 
03.471 93.502 93.53: 09,535 


«010 93.597/03.615 03.60% 


09.792 12.852 


04.353 


94.405 914.579 91.199 
.663 91.675 91.719 01,7% 


LA - - 
91.983 05.053 


95.161 95.908 05.216 05.99 


95.277 95.987 
09.329 95.312 


95.618 95.659 


95.791 95.821 
95.913 95.941 


95.208 05,245 
05.501 93.499 
05.676 95,677 
95.817 63.851 
95.967 95.973 


96.060 96.053 96.071 06,1% 


96.222 96.223 


96.849 96.876 
96.985 97.054 


97.154 97.160 
2 97.350 97,409 


929 97.541 97.917 


97.712 1.714 
97.975 98.011 
98,222 98.249 
2 98.426 98.432 
OS 2545 O8. 550 
9*.780 
98.93% 98,960 
99.207 99.285 


2 99.502 99.507 


100, 162 
100,61% 
100,813 
100.807 
101.025 
101.191 
101.302 
101.578 
101.64% 


lis 
101.957 
102,121 
399 


102.422 
102.553 
102.710 
102,902 
103.016 
103.391 
103.663 
103.819 
103.901 
101.096 


.794 


919 


09.699 99.691 
99.859 99.872 99.875 
100.015 100,055 100.074 100.083 
100.101 


97.673 97.676 


97.710 91.850 


98.107 98.13 


98.261 98.329 
98.466 ON.4N2 


98.54 98.597 


9S,N39 
93.961 99.014 


99,299 C9.507 


99.511 09,531 
09.606 09.746 
99.876 


96.227 96,2% 


392 95.42% 06,442 06,453 
96.520 96.544 


96.561 
06.885 06.017 
97.110 97,111 
97.161 97.176 
97,464 07,41 

97.511 07.8 
97,681 97,603 
97.919 67.4 
98.133 9.161 
98.303 
08,622 0,63 
90,149 99.174 
69,965 99,153 
99,517 99.571 
99.777 99.850 


100.088 109.0% 


100.151 100.900 100.278 100,286 100.510 
199.468 100.565 409.506 400,541 100.50 


100.66% 100.667 109.699 100.716 100,741 


100.816 100.851 100.863 100.871 100.S74 
190.924 100,954 100.965 400,929 101.014 
101.130 101.141 101.152 101.174 
101.193 101.228 101.946 401,954 101.202 
101.205 101.312 401.317 101.274 
101.470 101.502 401.555 101.284 10!.504 
101.669 101.690 191.702 401,721 101.710 
101.802 101.852 101.857 101.863 101.803 
102.093 102.010: 102.029 102.067 102.097 
102.154 102.175 102,190 102,208 102,213 
102.005 102,318 102.342 102.377 102.102 
102.433 102.466 102,505 102,517 102.529 


102.563 102.591 102.618 
102,711 102,791 402.806 
1602.91: 102.965 103.000 10 
105.213 103.229 103.994 
103.427 105.450 103.508 103.553 102. 


102,667 102.633 
402.814 102.850 
3.001 15.002 
105.209 102.314 


626 


103.715 103.717 103.727 402.744 102.75 
103.822 103.914 103.937 103.944 10.016 
103.988 103.994 104.005 101.029 10: 


105.117 101.198 101.917 
104.455 104.510 104.537 101.519 101.966 


101.292 10:1.:00 


104.748 104,764 104.827 104.954 101.007 


105.097 105.103 105.146 


105.140 102.199 


105.190 105.194 105,295 103.286 105 29 
105.3 105.316 105.281 105.28 100.115 
105.457 105.467 105.492 103,405 105.008 
105.600 105,602 105.605 103.623 103.60 
105.652 105.653 105.666 105.683 107.69 
14 105.766 105.768 103.74 
105.802 105.847 103.856 103.839 102.94 
106.000 106.041 106.072 406,089 106.017 


105.706 105.7 


106.130 106.124 100. Loi 


cs 
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106.449 
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goit 125 
coupon 
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de: 
La Sté 
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Trou 
Crédit 
et dans 


élab 


9 
6.051 6 
6.216 
6.774 
7 
8.31) & 
8.718 & 
9.783 9 


} 
43.629 
13.126 11 
14.399 44% 
11.966 11 
101 15 
16.199 4€ 
45.697 
17.099 17 


21.385 
21.136 9 
21.618 2 
21.859 2 
22,149 
22,901 2 
22.040 2: 
22.786 2: 
23.091 
23.116 
23.950 2 
21,24 9 
21.126 9! 
21.616 9. 
2: 
25,2,9 9 
26.603 x 
% 927 x 


27.18) 2 
21.831 9° 
28.168 2 
29.351 % 
2,603 9 
210.078 
29.614 


- 
. 3724 
| 
41.269 44.975 45.480 44.5 60. 7.108 
41.606 44.797 41.779 41.807 66 87.214 g7 87.158 S7,161 
41.54) 41.910 441.960 45.077 66, 87.426 S7.448 87.42 81.928 87 104 
45.220 45.214 45.267 45.211 66.067 66 87.719 87.89% 87 158 87.166 87.519 87.419 
) 45.411 45.16 4: 2.0) 66.713 66 88.095 1.880 87.891 87.0: 87,716 
45.691 45.616 15.591 | 66.902 66.4 68.100 8N,113 88.163 017 
17 45.791 45 754 1.035 15.708 435.712 88.397 88.423 88.43: 99 109 88.184 es 40! 
754 45.787 45.700 45.779 45.7 - 67.209 67 98 409 8 57 .4133 88,417 88.44 | 
43.812 45.56 4 49.115 45.7"9 m ges 88.492 88.572 88.581 90,449 55.4; 
45.866 43.920 46.006 46.018 46 88.0? 
46 070 4G 018 46.032 À 67 C7 88.917 SN.022 
163 46,175 46,228 46,215 46.267 973 67.782 67. 89.28 
46.677 46.680 46.797 10.410 16.62 46.612 46 653 67. 
67.02: 47.069 1 1.869 16.933 46.950 46.981 C8. 89.98 
1.952 47.956 47.94 47.918 9230 47.218 ri N, 
87.461 47.471 47.47 69 47.292 47.450 62,1 00.504 
87.297 47.660 47.67 11.021 | 05-757 65 40.52 
47 0:40 11.091 GS. 99,75 
17.908 69.135 69 01.0 
13.210 43.220 48,223 | 69 
118.316 48,351 48.260 3 | 69.492 69.4 
18 549 AR C0 91,80 
1 +20) 10. 92.21 
19.193 10.323 70 99 46% 92 
19.262 19 456 7 PERS ; 
| 156 70, 02,556 92. 
19.033 54 | 70-6S0 7 92.691 92 Liste 
419.608 70.846 7 92.725 an 
49.805 71.080 02.976 02. 
50.059 71.230 92 194 
50.200 71.570 Ju. 
11,519 02.909 92 40 
50.546 71.672 03. 
1.682 74.959 
72.072 72.175 72.907 7 02.879 9%. 
51,016 19 277 12.201 | 94 917 4.969 2 
11.247 - R2 12,339 72,530 7 4.217 91.20 954 9 
B2 017 01.797 01.808 78519 753 ot 4.009 4 
2.047 52.0 54.419 52.12 91.76 1Q 4 
699 19 7 02.4) 0% 92 4.095 1 
2.699 52.708 52.726 52.776 291 | 95.23 5.096 5 
62.812 52.874 52.06 177 190 | 95.2 
52,061 52.996 7 90 5.592 5 
3.257 09.258 53.312 53.42% + 95,50 
53.581 53,589 7 | 9586 
54.00% 54.035 54.075 54 03 53.915 53.958 53.061 | 96.01 
bi 54.075 54.089 54.099 54.124 01 29-02 
04.159 54.167 54.221 54.138 | 192 06.11 
64.394 514.997 04.349 979 93.219 b4.289 54.304 | 119 06 | 96.98 
TENTE 139 | | 96.1: 
1.926 94,032 54,699 91 217 279 
1.787 51.800 54.810 ; | C6 97 
55.065 0: 01.810 54.961 51 i | 20 
B5 1.090 92.091 ».780 97.139 97.1: 40.057 1 
7,292 55,924 55.231 55.947 52 19, 9 | 97.901 97 908 97 91 
5.231 55.247 55 18 97.208 012 10 
53.349 55.907 53.206 59.422 91.186 97.500 07. 
65.461 53.465 3.594 55.0 0,422 0), 133 97.620 97.636 97.647 11.125 11 
55.638 55.62 55.007 5.618 55.626 97 21.090 27.01 | 903 
05.699 55 27 -r 25.626 11.903 11 
00,919 02.921 595.059 56.03 09,879 “1.91 11.953 12 
56.141 56.155 26.051 96.03 956.11 12.971 
56 211 6.155 66.137 56.162 56,184 0.119 L 
56.273 06.313 56.256 06.219 08.41 
729 06.493 56.027 56.549 0.415 JS 
182 57.184 1] 
37.641 | 
57.944 
.012 58.095 
.304 58.209 
58.609 
59.000 
1420 59.181 } 
500 59.509 ba. 199 
| As 2 
pe 
| 
106.608 
105,058 
103.173 
195.301 
115.418 
| | 


19 


Avril 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3725 


106.164 106.168 106.181 106.21 


1 106.242 106.217 


406.297 106.320 106.929 106.957 106.367 106.119 
106.419 
ces obligations sont remboursables au pair, 


soit 129 
coupon 


de: 


F net d'impôts, à partir du 6 mai 1947, 
1e 42 du 6 mai 1918 attaché, 
Le remboursement s'effectue aux guichets 


La Sté Gle de crédit industriel et commer- 
cial, 66, rue de la Victoire, Paris; 
L'Union européenne industrielle et finan- 
cière, 4 et 6, rue Gaillon, Paris; 
La Banque de Bretagne, 3, quai Dugay- 
Trouin, Rennes 
crédit industriel d’Alsace et de Lorraine, 
11, rue de la Nuéc-Bleue, Strasbourg, 
et dans toutes les suceursales'et agences de 


élablissements. 


Le conseil d'administration. 


Liste des obligations sorties aux tirages 


14.399 14.72 


1 
11.966 13.978 15.01 

15,56 

1 

1 


15.101 


Tirage du 24 mars 1942, 
40 63 66 


à 
233 


704 
1.421 


016 2.017 

2,44 

3.716 3.802 

1.408 

4.703 

1.981 4.983 

5.102 5.203 

5.23% 95,598 
} 


5,700 
6.054 6.132 
6.223 6.332 
6.782 6.907 
7.285 7.405 
8.311 8.427 
8.714 8.719 
9.839 9,912 
10.061 10.112 

10.288 


15. 20 


19.698 19.72% 19.764 


21.06 20,082 20.088 20. 
29.206 20.928 9 
4} 


199 


20.497 20,625 


20.502 %),929 90,970 


21.172 91,179 


21.126 21,579 91,584 


91 


26.219 


26.602 


21.831 
28.168 
4.997 
20.078 


21.618 21,652 21,695 


21.903 21,985 


20,119 22,152 29,174 
22,956 99 990 


22.598 
22,879 


26.255 26,968 


26.628 96.741 


26.045 26.956 
27.074 97.165 


27.513 97.547 
27.816 27.933 


16 98.200 


23.381 25.424 


28.792 


29.098 29.253 
29.619 29.662 


415 134 

395 496 
870 873 
1.701 1.709 
2.162 2.242 
2.436 2.995 
3.825 3.927 
4.481 4.487 
4.8i1 4.852 
5.038 5.053 
5.470 5.475 
5.601 5.066 


10.150 10.22S 
10.59 140.60: 
11.114 11.118 


11.212 11,239 
11.868 11.905 


42.233 12.259 


2.402 42.574 12.583 


15.203 12.216 
13.887 13.891 


11.229 41.289 
41.876 14.99 


45.217 15.209 
15.996 16.019 
16.973 16.487 


7 16.953 16.958 
2 47.258 17,323 


17.815 17.838 
18.561 18.5S4 
18.863 18.038 
19.316 19.526 


73 19.623 19.950 
» 20.097 20.116 
5 20.232 90.275 


20.601 20.727 
21.017 21.032 
21.214 21.335 


21.610 21.611 2 


21.765 21.835 2 


22.002 22.129 
22,184 22.951 


22,405 22.433 2 
22.627 22,748 2 


antérieurs et restant à rembourser. 


és 
co 
= 


à 


ex] 
7, 


10.002 
10.211 
10,636 


11.119. 


11.322 
11.908 
42.270 
42.655 
13.912 
11.114 
11.905 
11.955 
15.936 
46.055 
16,196 
16.971 
17.348 
14.071 
48.068 
49,180 
49.691 
20.032 
20.166 
20.220 
20.822 
21.054 
21.584 


22.897 22.946 23. 


23.392 23.359 
23.796 23.810 
21.041 25.058 


21.338 21.965 2 
21.517 21.599 24 
25.490 25.596 © 
25.922-26.202 © 
26.292 26,330 


26.818 26.856 


27.013 27.050 27 


23.200 27,208 


27.420 27.430 27 


27.728 27.814 
27.948 23.041 
28.264 28.3 
28.548 28.55) 


28.916 29.011 2 


29.416 29.421 
29.815 29.637 


29.469 
29.9i5 


29.915 
30.482 
30.576 
31.418 
31.713 
32.007 


32.256 : 


32,562 
32.613 
32.009 


27.028 


33.180 
31.151 
91.493 
09.106 
56.400 


36.965 


37.639 
28.105 
39.008 


99.805 


40,711 


49.958 © 
00.111 : 
50,416 5 
à 
51.226 5 
51.920 : 
02.449 52 
D3.416 

5: 


04.997 


rt 


99.976 


58.60 
59,566 
69,522 
60.771 
61.581 
62.647 
63.518 
63.971 
61.925 
65.925 
69,105 
69.72 
RG: 
70 962 
72.071 
72.827 


2.103 7 


! 


7.447 7 


74.598 
74.260 
74.691 
74.716 
74.962 
75.130 
75.319 


15.604 75 
56.197 7 
76.799 77 
71.818 77 
78.597 7 
178.853 7 
179.271 7 


79,652 
80.007 
80.480 
20.973 


31.105 81.196 81.145 81.963 


1.967 59 


90.010 29.031 30.000 20.063 30.135 2,311 
20.483 39.507 30.519 
30.610 20.841 30.909 
31.513 31.599 
31.741 31.745 
32.081 32.089 
32.425 32.465 : 
52.669 52,689 
32.869 32,866 32 
02.955 32,918 


31.498 
31.717 
32,078 
932.279 
42.607 
32.853 
02,920 
03.116 
33.999 
31.172 
31.909 
39,567 
6.499 
Ju.972 
37.689 
38.126 
29,029 
09.872 
40,805 


tie 


09.901 


où.982 


01.282 


91.492 


07.625 


802 
59,803 
60.170 
6,627 
60.936 
61.616 
62.372 


62.664 


6.995 
61.926 
65.551 
€9.116 
69,791 
70,011 
71.051 


931 


2 72.833 72.06 


ONE 
03.159 23.907 


33.093 33.963 
31.184 31.911 
94.624 35.051 : 
09.640 95,864 45.6 
36.440 26.518 26 

27.311 37.391 


97.812 97.837 


33.170 28, 323 


99.473 39.725 


10.207 40.423 4 


11.055 41.072 


197 41.637 41,009 


49.669 49.701 
19.861 49.861 


00,0% 50,048 


0.114 50.936 


> 00.518 50.524 


0.775 91.038 
51.567 51.368 
51.982 51.986 


03.053 53.067 
Lo! Lo 
09.494 53.40% 
51.188 54.223 


54.442 51.570 


) 955.156 55. 


96.061 56.063 


001.020 57.097 
1.914 97.932 

51.466 97.407 57.183 ! 
01.087 57.643 57.718 
97.855 57.097 57 


9.386 108 


#,086 98.617 


59.913 
09.942 59.946 


60,190 C0.21K) 
60,706 60.712 


61.088 61.197 


61.902 61.908 


62.93% 62,401 


62.819 


63.608 62.655 


61.001 61.095 


65.295 65.2%; 
69,091 69.09 
69.627 69.606 


69.75 69,816 


70.056 70.090 
71.227 74.232 7 
72.243 72.251 7 


73.296 73.219 


73.482 73.106 7 


80.250 80.798 
0,967 
81.02 81.031 


81.918 81.541 82.048 82.055 


82.971 2.273 82,200 82.209 
92.714 82.815 82.947 
33.219 83.417 83.455 83.438 95.548 


91. 
12 95. 


10122 


tot 


0 
LI 1 


15 — 


.027 75.028 75 
0.101 79.263 75 
5.515 75.523 75 
5 79.769 79.3 7 
: 76.216 56.295 7 
71.329 57.429 7 
71 158.040 78.011 
1 18.623 78.663 7 
18.890 79.00 7 
79.485 79.496 
79.774 79.571 7 


es 1 


82.956 83.002 


81.092 
415 84.501 
970 84.983 
169 85.62 


103 86.161 


Hit 86,515 
119 86,768 
29 87.291 
221 


.679 88.6; 


013 90.083 
16% 90. 
Si 
091 91.376 
SA) 01,014 
,143 
273 92,978 
687 
074 93.199 
92.790 
216 94.222 
133 95.41 
807 91.4) 
087 93.091 
160 93.591 
871 95.8$7 


lie tinne 
& 


F nets d'i 


Tirage du 
31 52 
900 509 
61? 613 


1.06% 
.230 1.765 


13% 2.166 
976 2.971 


076 
122 7.443 
529 7.520 


#.911 
9.692 


92.901 92.3 


83.911 83.938 89.058 83.079 


81.101 81,10! 
S4.605 84,726 


65.010 84,994 


85.626 5.661 
66.237 16.254 


RG. 87 


76; 


88.412 ! 


83.723 88,760 


89,117 80,157 89,9 
69,78 89 
90,127 90.229 ! 


00,43 00.185 


90.944 91.190 
91.592 91.61 91.61 
91 


1») 7) 


9.813 92,857 


93.295 993 


91.012 91.081 


94.2 04.237 


01.171 91.190 
95,022 


5,218 96.205 


96.801 96.077 
1 97.592 07,78 07, 


97.934 97.918 97. 


nt remhoursables au pair 
moôls, à pardir du 61 
coupon n° 7 du 6 mai 191%, 


22 février 1913 


13 
| 


94) 
2.919 2,701 
3.903 93.311 
4.811 3.928 
4.923 4,407 


0.703 9.814 
9.990 10.021 
10.187 14.204 
10.711 10.815 
11.004 11.050 


65 11.271 11.292 


7.36 17.351 


114 41.458 41.521 141.770 
1066.42.929 42,470 12.472 
183 13.190 13.195 45.297 
659 13.739 15.740 13.80 
084 13.996 14.143 14.175 
14.494 14.992 11.565 
733 14.710 14.749 14.784 
008 15.016 45,211 145.22 
311 145.436 15.455 15.498 
15,800 45.90 15.060 
ONG 16,458 16.374 16.296 

1 

1 


.302 20.145 
-625 
20.96 24.016 

21.154 31.152 
21.334 91.347 
21.50 


17.802 
18.458 48.485 
18.621 148,622 
18.802 14.912 


7 19.479 19.620 
5 20.071 20.110 © 
479 
20.452 20.672 2 
21.022 21.049 2 
21.176 21.191: © 
21.974 94,459 2 
21.559 41.599 : 


11 


Si.018 
S1.784 


&, Ent 


} 87.218 


1 88,787 


1 (NOIR 


00.460 
x). 581 


06 01.947 


91.60 


MR 
616 
1 02,96 


09.424 


91.38 


91.293 
91.047 


1 5.066 
95.130 95.182 95.187 
95.999 95.664 
95,889 95,968 


9,259 
05.786 


2 5,00 


1 07,129 


97.66 


002 (R,116 


na 


aliaché, 


20.041 
51.104 
91.235 


464 21.49 
21.64% 


1 

104 

419 

.116 — 

| 

| Si 84.002 
TE 84.207 

85.949 
86.109 86.259 

196 200 35,234 95.286 

075 216.67 26.662 20.028 70. 
31.816 2.011 109 90.610 00 

139 41,562 41 057 41.194 41.421 92.271 02. 
184 42,531 41.901 42.018 11.615 41.088 41 
2% £ 42.761 42 12.621 42,681 42.6 12.261 42,507 à 4 
035 393 478 | 42.166 2.716 42.777 42.707 42.685 42.699 42,7 5.492 93 
3.166 43.313 43.3 42.797 42.811 49.017 12.710 | 94.915 
1. 460 | 43.584 43.59 43.922 43,583 
1.909 1.697 1.159 | 21.591 43.591 43,730 43.807 43.500 91.18 91 
3.764 2,323 2.945 | 47.172 45.872 46.205 45.246 45.405 45.412 
3.81: 3.741 47.7. 47.198 46,804 46,911 46.4 05 

39 à.0:9 11 17 h 17 .198 47 47 99% 17 Il 16,942 
4.470 17.104 47.490 47 2220 17.296 47.201 47 | 90.813 95 
47.675 48.227 47.518 47.376 47.58 17.423 | 06.009 06. 
4.808 4.719 30 917 40 D: 18.927 17,090 47.5 96. 

9.217 49 18.633 re) 4 

5.006 4.995 19 640 419.297 419.262 48.067 40.023 06.725 96.7 
199 5.613 9.850 4 19,719 49,749 97.069 97.&27 
671 Go 5 882 5.807 5.917 19.S6% 49,879 98.187 9 07.827 

216 647 6.157 G.189 6.205 0,073 ces 
6.774 6.106 50.421 50,472 | SOit 4 
7.38 1.210 7.221 7 140 00,931 90.577 50 cor | 1982 
8 411 8.014 8.025 8.108 1.945 .950 51.269 51.104 
8.511 8.562 8.18: on 92 047 02 15 
9.783 889 907 9% 3 8.709 02.115 

176 10.255 2.145 1.261 

471 10.952 10.954 4 : 3 51.048 54.938 983 D#2 

11,90 | CCC 55.797 59.718 | 14 447 

9 12.054 TAN) 01.027 179 3.187 2.923 3.140 
13.968 58.37Q 51.810 57823 09 2.828 3.421 93.732 
9 45.0 6.652 359.632 58.66 156 4.76: 45917 4 4 
£° 15.029 | (45 24 1.403 pin 1 G19 4 66 
453 15.89 50.181 59.426 074 4 975 1.897 à 951 
7 16.218 60.00% 60 - 180 An 5,118 9.101 5.431 
60.261 60:315 -00S .006 9.69) 5 Qu 5.192 

C0. 7% EU 951 95.96: ! .n9° 

0% | 60,761 ,.070 5.973 5.931 5.904 5 907 
19.274 18.463 2 17.807 61,976 61,52 G.687 6.025 G.05S 
| 19,19) 19 18.752 18.818 2.00% 62,015 62 | 678 1.609 €.613 6.663 6.974 6.446 

.174 9) 61.191 6 + 1.290 1.409 7 1. 
97 3.006 63.31: 013 814% & 7.851 7.8; 1.753 
35 21.000 | 69.0 69.411 69 315 | 812 8.213 8.012 
29,176 22,136 3.187 72.069 73.097 78.010 | 0.214 10.337 

Fr 99 nr 99 970 3.403 13.909 73 4: 10.981 10.66 10 88 

.002 27.230 93,911 22-591 |: 629 13.471 14.515 74 74.319 74.247 19 12 {1 11.48 
14 23.462 93 709 018 707 14.660 74.678 75.994 71.599 02 43 19 
25.950 99 29 93.777 29.559 71.762 14.796 7! 50 1° 2.600 
66 022 23.935 75.01 74.802 19 15 13.320 13.559 
21.120 21,436 24 128 21.285 21.077 75.057 11 599 13,888 
CAN 0€ 91,459 113 15.59 995 75.224 75 % 1.22N 11.278 
208 95 REG 20° .625 559 75.640 75 660 65 15 11.63% 
Le: 25.882 95,690 20 76.02% 76 495 45 11.959 
566 994 = 76.195 15.292 15 
967 26.276 323 76.334 76.74 16 15 19.292 15.313 
150 26,927 96. 780 27,787 1: 15.472 19.727 
115 21.284 97 9.17 051 .712 78.735 310 | 17 16.412 15.630 
97.1) 27: 39.948 29 227 | 17. 17.141 
610 21.690 19.70 1583 79.546 79.0 13 19.052 18.3 17.08 
69 97.936 97.816 80.118 .917 79.038 26 48 539 17.865 
74 29.935 28,115 80.563 80.410 #0. 462 15 18 060 | 502 
97 28.529 28.317 80.377 GA 49.27: 149 19.626 18.641 
1 0% 80.862 | 149.6 9.272 19.41 19.069 19.2 
| 20. 106 64.376 84.0) 81.492 | 20.52 9.143 19,940 

29.170 82.216 | 30:97 0.135 20.144 
2.253 82.547 | 24 : 0.84 
154 #3. 185 31 050 
Su.:80 85.815 94 52 9-)() 
r 
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23.69 23.691 
23.919 23 


.111 69, 


91.637 71.656 71 09 
72.372 72 : 


21.729 21.779 21.801 91.825 21.829 94.841 21.843 
652 21.574 21.910 21.902 22.005 2£.:46 22.274 
22.359 22,993 22.403 22.412 22,415 ! 
22.464 22.494 22.525 22.527 22.5: 
22,609 22.680 22.682 22. 


833 22.673 22.926 


Ÿ 


| 


5 33.714 
LA] 


J! 

1 


! 


! 


53.06? 53 
) 


00.613 59,02: 


0.1 56.72% 56.12 37 
15 97.086 57.265 57 
"1.011 55.021 57.624 57 
01.102 57.768 © 
12 98.018 28.191 58.175 58.25 
3.204 8.37) 
18.076 8.618 18.683 58.749 58.77 
58.951 59,084 59.0) 59.001 59.106 
4 19.123 59.168 59.187 
1 59.917 60,027 G0.032 G0:054 60.149 60.164 

60.538 60,524 60,599 60.102 60.520 60.684 
2 60,774 60,776 60,878 60,888 60.955 60.950 
01,004 61.036 61.221 Gt 
01.978 61.603 61.626 61.642 61.903 G2.415 
62.472 62.610 062,616 62.621 62.636 62.633 
1 G2.0N7 62.728 62.7 
63.099 62,612 63.662 63.686 62,746 62.280 
63,910 63.967 04.006, 64.041 64.042 64.079 
127 64.384 64,995 64.461 64.483 64.997 64.700 
65,820 61.915 63.059 65.097 65.135 6.444 
65.537 65.949 
2 (9.468 69.602 69,749 69 744 718 (9.794 
60,897 69 ; 69.969 
69.977 69,081 60.904 70 045 70.0 70.069 
74.29% 71,990 71 71.27& 71.480 
72.067 72.0kx 72.178 22 
032 72.504 79 “10 72. 


de 


24.049 24.057 24.074 24 
293 24.249 24.291 24.358 24 
24.615 24.651 
7 26.078 26,102 26.166 26. 
» 25.90 26,728 26.826 26. 
27.058 27.002 27.088 27.15%: 
27.294 27,3 
27.564 7 
18 27.725 25.191 : 
27,820 27.80 27.852 
28.003 28.028 28.026 28. 
8.615 24.786 28. 
90.094 29.139 29.1N5 29. 
20,618 29.745 29.755 29. 
20.818 29.888 29.954 
io 20.024 30.000 
0.901 30.310 40.97 
8). 20.910 30.094 31.42% 3.185 
O1. 1.518 31.581 31.997 31.614 31.657 
31.691 31.697 31.698 31.712 
2.062 2.001 32.121 22.19% 42.109 22,2 
22.237 32.377 32.470 32 
52.69 52.674 2.747 32.71 
2,860 32,941 22.919 32 
2.44 32.99 33.012 33.018 33 
53.093 33.101 33.127 38 


09.491 33.49 53.521 35 


EN 
25.902 2. 


30.065 30.096 930.213 


2 096 31.39% 31.344 31.1 
1.195 31.811 
314 2.346 35.394 
30.079 35.746 35.795 35.771 2.9! 
56.263 36.278 56.313 936,92 
36.990 26.98 57.1%6 
1.908 37.360 37.574 27. 
38.197 38.106 
1,165 39.981] 
711 39. 


0.362 40.026 406.711 
411.595 41.600 41.691 41. 
12,117 42.683 49.037 4 
43.671 41.119 44.342 


10.288 45,427 
10.312 46.38 46.143 46.639 
10.816 46.999 46.994 47.040 47. 


© 


17.480 47.183 47,5 
1.613 47.618 47.704 47.7 
1N.5SS 48.759 48.093 48 
19.100 49.118 419.378 49.410 19.4 
10.628 49.657 49.704 49.711 
795 49,878 49.910 19.916 49 
10.92 50,097 50.136 20.160 
50.959 50.2 
00.909 50.704 20.720 20.7 
01.113 1.92% 51.19 


1 91.42 51.979 


) 

) 


58.382 58.34 


2,6% 


426 C1.366 


11 63.926 62.539 


72. 


Ces obligations sont remboursables au pair, 
nels d'impôts, à partir du 6 mai 
coupon n° 8 du 6 mai attaché. 


Tirage du 


9.062 10 
10.180 10.188 10.109 10.206 
10.279 10.291 10.01 40. 


10.601 10.618 10.65% 10.659 10.651 40. 
1 


de 


22 février 1944. 


23 


| 


ra 


4 


£ 


! 


en 


833 


5 


333 


” 


3 


243 


Be 


29 99 
125 
4 
Si 4 

mme 


, 
7. 
LA 
4 


1.001 4 
17 
1.59% 1 
1.678 1 


18.581 48.50 
1 18.72) 
19.091 19.157 
10.410 10.53] 


19.937 19.95% 


21.60 21.68 
21.911 21,95 
2 22.991 
20.531 22.529 
2.68 
22,863 


93.08 
23.236 


99.7 
1.09 2 
24.251 
31.419 2 


22.72% 


32.02 3 


: 
: 
33.141 
33.467 
23. 100 
23.8% 
31.176 
31.409 : 


3. 10 


35.78 
3.247 
26,591 : 
25.929 : 


27 160 37.488 
31.710 38.078 


663 10.7 

1.206 41,9% 

11.913 44.29 

11, 

11.038 


016 43.44 
13.35% 


41.8 
Cas 15,419 
0173 15.615 


.713 13.601 


2: . 
490 
2 
*: 
| 
23.402 23 | 73.2 
18 74.4 73.11 
KO 240 74.784 0 72 
19 1.618 16.023 .190 74.6 
18. 114 76.2 239 74 + 71 
15 + 31.602 56.927 292 001 74.6 
79 7 .76 18 77.4: 76.54 1.906 
19 762 38.077 437 77.15 16 540 42 4-64 = 
À 189 7 .38 79. 8 77.598 2,58 1.019 
p.268 “0 19.52 79.210 13 10 11.908 11.45 19 Avr 
1.050 79 904 9.2 19 13 13 910 À 5.100 
8 el 67 70 7 7 1.15 12. 2.8 4,71: 41.067 
| KA 425 & 022 # 11 2.695 2,6? (1.715 À - 1 4 
8; 1.1 78 83 337 16.317 45 0 4.69 14 11.02 13.41 
LA 31.12 &7 06 81 ri 3.95 17.5 1 1.12 16 6 5400 
à 147 61 0 93.972 9° 92 916 91.4 21 313 5 | 1 20 20 50 1 
1. 3 8 .03 97.7 742% 3. 21. 23 À) : 
2 19 9.96 DA) 119 29.2 778 2 20 10 90 
€ 063 35 1 31.099 170 Go 118 
9 ; M 557 24 3.116 51.” 
29 > 11.961 71. 
.628 39 8 238 35.‘ 37.95 12.284 12. 
359 157 72.745 12 
54 72.99 72 
Le A 
34.009 T4. 
14. 


4.189 4.20% 4.231 4.360 

4.423 4.501 4.569 4.607 
41.960 41.953 42.023 42.120 | 70.474 79.479 70.992 70.072 70.076 70.602 79,619 | 4.761 4.985 5.022 5.07 
6 42.481 42.528 42.625 | 75.629 79.634 79.645 79.695 79.701 79.723 70.709 | 5.169 5.167 5.208 5.281 
49.700 43.006 43.062 43.072 | 75.834 79.843 79.916 79.912 76.023 76.042 76.050 | 5.483 5.484 5.500 9.o01 
6 43.205 43.206 43.908 | 76.203 76.217 76.251 76.203 76.426 76.438 76.470 | 9.820 5.910 5.911 5.991 


001 46.906 47.009 47.087 47.444 47.234 | 78.681 78.700 78.732 78.784 78.842 78.902 78,004 | 
400 47.443 47.465 47.477 47.479 47,498 | 78.958 79.064 70.081 79.091 79.158 79.169 70.172 | 9.013 9.088 9.115 
57.600 41.671 47.700 41.797 41.813 | 79.179 79.190 79.920 79.921 79.278 79.300 79.965 | 9-20 9.292 9.211 9,272 
47.019 47.009 45.006 43.010 48.102 | 79.305 79.999 79.416 79.452 79.463 79.465 70.n08 | 120 9.525 9.580 9.651 
43.282 48.332 43.191 48,597 48.609 | 79.516 79.525 79.510 79.651 79.686 70.700 79.800 | 9.813 9,850 
à 19 005 43.071 49.000 49.178 49.272 49.311 | 79.865 79.871 79.962 80.019 80.121 80.127 80.301 | 963 9.989 10-000 10.013 
40.493 49.590 419.554 49.558 49.578 | 80.318 80.319 80.360 80.396 80.452 80.608 80.629 | 10-055 10.000 10.066 40.121 
49.620 49.630 49.635 49.708 49.701 | 80 G31 80.615 80.715 80.742 80.774 80.821 | 10-912 10.528 10,575 10,580 
19.803 49.804 49.806 19,813 49.817 | 80.877 80.893 81.070 81.086 81.126 81.458 89.225 | 10-43 40.083 11.045 
49.808 49.004 49.914 50.667 50.083 | 81.269 81.276 81.309 81.385 81.429 81.476 81.489 | 11-119 11.119 11,195 
60 21 50.25 90.281 50.22 50.237 50.291 | 81.711 81.751 81.784 81.815 81.846 82.183 82.278 | 11.206 11.306 11.327 


5.893 9.012 
0.043 9.088 9.115 


59 43.785 43.788 44.062 | 76.492 76.545 76.979 76.634 76.809 76.028 76.917 | 6.020 6.102 6.111 6.166 
44.299 44.319 44.35 | 76.967 76.992 77.005 77.013 77.043 77.019 77.008 | 6.327 6G.3SS 6.394 6.400 
44.495 44.504 44.616 | 77.065 77.099 77.116 77.137 77.181 77.187 17.19 | 6.Di1 6.607 6.612 6.615 
44.722 44.770 44.844 | 77.197 77.333 77.419 77.461 77.469 77.594 77.719 | 6.697 6.700 6.707 6.723 
41.063 45.275 45,983 45.394 45.418 | 77.753 77.798 77.807 71.832 77.978 78.032 78.033 | 6.820 6.823 6.93 6.916 
50 45.684 454873 45.015 45.928 | 78.098 78.118 73.139 78.208 78.215 79.217 78.211 | 7.289 7.383 7.592 7.918 
46.087 46.108 46.151 46.451 46.522 | 78.251 78.924 78.942 78.367 78.379 79.413 79.418 | 8.138 8.319 8.306 8.30 
| 16.061 16.827 46.832 46.804 46.880 | 78.444 78.472 78.180 78.188 78.520 78.679 78.679 | 8.615 8.666 8.747 
TRUE 


00.878 90.400 50.402 50.454 50.473 | 82.306 82.516 82.711 82.762 82.815 82.022 | 11-198 11.516 11.512 11.55 
00.516 90.676 50.741 50.163 50.857 50.80€ | 82.952 83.015 83.093 83.044 83.210 83.223 83.213 | 11-787 11.789 11.992 12.001 
50,000 51.086 51.002 51.160 51.181 | 83.250 83.201 83.303 83.318 83.416 83.90 83.434 | 
| 91.210 51.902 51.443 51.500 | 83.477 83.481 83.570 83.590 83.620 83.617 83.601 | 43° 12.184 13 001 
1.010 01.525 51.526 51.692 51.735 51.825 | 83.099 83.716 83,745 83.848 83.82 83.010 83.019 | 12 
51.060 82.0 52.006 52.006 | 83.022 83.077 84.006 84.097 81.080 84.138 | 
52.151 02.108 92.204 52.310 52.311 52.302 | 84.149 84.159 84.164 84.172 84.209 81.230 81.260 45 206 14.205 317 14 297 
00.402 19.707 52.998 53.002 53.075 53.100 | 84.308 84.304 84.316 84.922 84.332 8.300 84.351 | 14.729 
3.165 23.176 03.190 93.200 53.261 53,900 53.352 | 81.352 84.260 84.371 84.979 84.385 84.021 84.576 | 45" 14 004 43 01 
00.108 03.070 59.610 53.679 53.689 53.732 | 81.580 84.602 84.608 84.627 81.667 84.687 84.609 | 15 061 45 00 
29.826 53.891 53.808 53.865 53.8M | 81.727 84.761 81.784 81.023 84.044 81.002 81.008 | 42 
5.018 52.027 59.993 53.036 53.040 51.052 | 84.091 85.012 85.201 85.307 85.319 85.426 89.471 | {2 42-000 
51.078 01.079 04.481 54.189 54.199 54.227 | 85.472 85.506 85.567 89.978 85.746 85.995 86.109 45 46 16 148 16 207 


86.177 86.967 86.301 86.314 86.227 86.227 86.310 | 16.060 


04.009 4.506 04.604 24.701 51. 714 | 86.317 86.357 86.496 86.439 86.512 86.616 86.616 16.631 16.616 14 


680 16.688 


| 


RO 54-801 51.019 51.905 55.000 | 86.606 86.701 86.723 86.780 86.822 86.835 86.802 | 
51.988 05.083 59.097 25.121 55.173 55.174 55.215 | 86.920 86.910 86.960 87.015 87.024 87.102 87.103 | 47.46 47 17.410 17 
55.313 50.38% 55.374 55.375 55.123 | 87.257 87.331 87.417 87.475 87.478 87.489 87.406 | 45 47.005 17 7% 
69.502 09.016 50.522 55.564 59.50 55.603 05.088 | 87.499 87.842 87.888 87.025 87.092 88.026 88.000 | 43 17.00% 17 007 18 057 
1.092 59.768 20.800 55.825 55.858 55.8M 53.89% | 83.199 88.115 88,180 88.185 88 462 88.507 83.027 | 18 18 IR 6 
06.009 56.007 56.012 56.085 55.100 56.107 | 88.610 88.686 88.768 88.831 88.823 88.841 88.009 | 49 18 007 18.722 18 701 18 SIT 
16.108 55.122 56.128 50.113 56.191 56.165 56.169 | 88.025 88,910 89.003 89.063 89.131 89.145 89.160 | 48 0 00€ 40 


26.189 56.200 56.208 56.228 06.232 56.211 | 89.163 89.226 89.210 80.308 RO 
56.209 59.109 56.437 50.515 56.520 56.609 | 80.374 80.405 80.678 80.681 89. 19.900 19.976 19 979 19.906 90. 
66.020 06.627 56.605 96.971 55.993 97.004 57.052 | 80.070 89.977 89.082 90.002 90.012 90.019 90.051 | 99 99 210 20 228 90 468 20. 
57.007 57.008 57.073 57.075 97.12 97.156 91.23 90 90.085 90.086 90.129 90.250 90.443 00.444 | 59-402 90 617 
57.909 07.907 57.421 97.496 57.413 57.454 | 90.872 90.884 90.901 90.902 90.921 90.174 91.213 | 59 30 706 20 789 20 20 
59.100 57.523 97.597 57.007 57.004 57.036 57.68 | 91.229 91,90 91.485 91.487 91.501 91.527 91.654 | 9.929 20 960 21.002 21.023 21.04 
67,674 97.707 97,769 97.703 67.791 97.81 67.896 | 91.656 91.661 91.720 91.775 91.82: 91.850 | 54.063 21.090 21.180 21.908 91.234 
07.999 57.095 57.907 98.077 58.107 58.183 | 94.069 91.805 91.922 91.962 91.969 92.107 92.127 | 54-257 01 437 91 405 91H12 9 
55.215 58.273 08.279 68.278 59.333 59.419 98.921 | 99 429 92 494 92 497 92.170 92 106 92.497 99 911 54 (13 51639 91 721 01 
98.017 58.097 98.721 58.811 58.819 58.922 58.999 | 92.205 02.341 92.472 92.510 92.610 92.708 92.729 | 54.762 21 21.782 24 701 2100 
53.900 59.110 59,152 59.179 59.919 59.227 59.241 | 92,899 09.883 92,886 92.806 92.929 92,948 92.052 91 21.014 921.917 21 919 91.92 
10.217 50.319 59.968 59.425 59.136 59.457 59.191 | 95 017 93.018 93.085 93.155 93.193 93.217 93.28 | 59 99199 99 149 99 17 99 
00.02 59.808 50.810 59.806 59.918 60.050 | 93.211 92 


.257 95.262 93.289 93.406 93 5) 99 92 990) 9) 
6.079 60.116 69.173 60.180 C0.209 60,223 60.227 | 93.680 93.696 93.701 93.745 93.760 93.761 93.707 | 53 196 29 92 22 468 92. 
60.254 60.323 60.326 60.359 60.400 60.129 | 93.788 95.809 93.841 99.815 92.865 99.867 93 925 | 92 616 22.689 92.600 22.711 92 
61.192 60.518 60.536 00.596 G0.659 | 03.951 95.008 94.003 92.017 94.018 94.028 94.022 | 55 99 848 90 92 899 92 
60.600 60.521 G0.822 60.851 60.855 60.892 60.942 | 94.037 94.068 94.098 95.153 91.218 04.236 94.353 | 92.913 92.00% 23.023 24.080 22,0% 
60.921 60.919 60.953 61.019 61.077 GL.157 GL.161 | 94.381 95.493 91.479 95.501 95.523 94.540 91.616 | 9% 177 29.209 29 907 99 90 
61.106 61.213 61.254 61.398 À 04.672 91.705 94.992 94.995 94.972 05.025 068 | 129 02.479 09 56 

61.513 61,52 61,545 61.592 61.562 61.572 | 95,148 95.914 95.951 95.256 05.263 95.318 95.919 | 39.590 22.612 29.704 23,726 92.71 85 9%. 89 
61.577 61.655 61.716 61.792 61.815 61.853 | 95.920 95.371 95.388 95.403 00.179 95.D42 05.610 | 29.851 22.871 29.885 23.014 22.08 04.01 21 065 
CLSSO 62.255 62.290 62.309 62.391 62.353 62.112 | 95773 95.700 95.918 95.926 06.009 96.010 96.166 | 94.082 24.088 94.115 924,209 94 097 94.970 91.978 
62,191 62.453 62.498 62.481 62.517 62.525 | 06.190 96.225 96.381 96.138 96.443 96.446 96 496 | 21.421 21.910 91.292 24.452 94,500 
96.188 96.511 06.517 06.522 06.594 06.046 96.000 | 25.508 24.616 21.617 24.623 24.608 21.659 21.67 
| 06.565 96.591 96.619 96.645 96.669 96.881 96 925 | 21.696 25.074 25.192 25.211 25.4 25, ! 
63.199 63.514 63.580 G3.597 63.631 | 96-958 96.986 97.062 97.065 97.068 97.017 97.119 | 93.510 25.719 95,75 
00.018 63.750 63.784 63.879 63.96 | 97-135 07.138 97.159 97.167 97.172 97.211 97 215 5.912 25.925 
02-006 63.977 63.099 64.072 | 97.296 97.294 97.260 97.361 97.392 97.187 26.209 
61.052 63.013 65.051 008 | 97-789 97.974 98.109 98.168 98.249 98.278 98.50 26.919 
65112 65 107 63171 65912 C5 | 98-319 98.429 98.453 98.562 98.578 98.591 98.601 97.121 
65.601 C3 65 697 69 009 98.607 98.616 98.631 98.655 98.681 98.690 93.608 | 27.907 27,219 27,955 27.918 
69103 GO 901 en ser pores | 98.103 9.718 98.732 98.852 98.903 98.904 93.924 | 97,407 27.428 27.487 27.49 
09-219 69.290 69.376 69.414 6.154 À 08/0929 98 097, 99.004 99.012 99.026 99.056 99.070 | 27.605 27.720 27,749 27,739 
69-980 70.079 70.121 70.196 70.233 | 69 074 99.079 99.195 99.200 99.294 . | 02.858 07 
10.249 70.220 70.974 70.375 70.444 70.531 70.532 92 997 93 953 9Q 99 93 

10.099 70,551 70.580 70.591 70.592 79.593 70.598 Ces obligations sont remboursables au pair, | 10 93 596 

10.615 70,617 70.651 70.665 70.71% 70.821 70.823 | soit 125 F nets d'impôts, à partir du 6 50 9 

10.851 70.857 70.885 70.922 74.029 71.047 71.076 | 191, coupon n° 9 du 6 19,5 attaché. 20.00 22.0 

11.181 71,998 71.966 71.970 74.995 71.916 71.220 29.221 29.239 29,219 29.217 

71.486 71.514 71 520 21540 71.545 556 609 29.310 29.401 20.404 29.419 

74.693 71.796 71.940 71.918 29.524 29.526 29.210 29.558 2 

72-117 12.135 72.181 72.294 72.247 12.249 72.259 | 327 267 465 564 570 723 786 | 29.875 29.877 29.906 29.908 29.018 29.926 29.097 

12.284 72.206 72.305 12.912 72.330 72.402 72.407 | 823 855 857 67 003 | 20.037 30.013 30.000 30.091 20.007 30.140 

12.112 72.562 72.607 72.657 72.606 72.672 72.725 | 958 1.124 1.193 1.142 1.178 1.194 | 90.225 30.252 50.24 90.275 90.277 90.311 30.364 

72.745 72.804 72.814 72.886 72.887 72.952 72.090 | 4.200 1.220 4.749 1.370 1.774 1.756 1.784 | 90.435 30.103 30.511 30.563 30.669 20.902 90.911 

12-905 73.006 73.021 73.047 73.095 73.097 73.101 | 1.826 1.886 2.026 92.076 2.000 2.133 2.114 | 20.902 30.964 31.099 31.087 21.100 21.160 31.162 

19.122 73,174 73,488 73.208 73.239 73.443 | 2.164 2.126 2.187 2.193 2.208 2.273 2270 | 31.175 31.201 51.259 91.969 31.292 91.127 

13.529 73.538 73.563 73.586 73.596 13.644 73.692 | 2.905 9.926 9.30 92.402 2.405 2.410 2.519 | 31.661 91.718 51.778 31.789 91.707 91.813 21.838 

11.674 73,744 73.190 73.909 79.804 73.981 71.008 | 2.529 2.576 2.756 2.902 2.926 92.090 3.113 | 31.882 31.912 51.930 31.974 31.087 22.091 32.038 

74.330 74.386 74.305 74.459 74.464 74.500 | 3.166 3.517 3.675 3.123 3.712 2.780 3.185 | 32.061 32.079 32.102 32.119 22.129 32.181 32.198 | 
41.009 74.592 74.704 74.813 74.815 74.893 74.845 3.800 9.811 9.822 4.067 4.087 4.133 4.151 | 92.211 22.301 22,994 32.101 22,400 22.464 
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4.263 4.290 4.419 
| 4.606 4.759 4.700 
| 41.718 5.073 5.119 
| 1,713 31. 9.907 9.497 9.11 
| 32.31 42.907 5.619 5.678 5.687 
42.100 5.052 5.933 5.978 
6.217 6.257 6.280 
6.106 6.407 G.42%9 
6.640 6.618 G.6S1 
6.741 6.718 6.753 
7.033 7.183 7.261 
7.997 8.027 8.054 
8.395 8.486 S.496 
8.759 8.76% 8.713 
9.014 9.023 9.024 
9.140 9.153 9.169 
9.313 9.560 9.408 
9.658 9.766 
9.866 9.921 9.93 
10.022 10.0% 10.037 
10,217 10.925 10.378 
| 10.819 10.839 10.869 
| 11.263 11.056 11.108 
| 11.219 11.255 11.263 
11.356 11.289 11.426 
11.760 11.762 11.778 
12.035 12.155 12.158 
12.603 12.647 12,651 
12.992 13.050 13.053 
13.267 13.329 13.950 
13.850 13.875 13.918 
14.044 14.409 11.195 
11.403 14.472 141.487 
11.808 11.821 14.846 
15.099 13.084 15.086 
15.423 15.459 15.484 
15.608 19.663 15.718 
15.91% 19.919 13.980 
16.319 16.463 16.554 
16.690 16.814 
10 17.0£0 17.093 
17.299 17.204 
2 17.453 17.528 
1 17.867 17.863 
15 18.276 18.294 
18,626 18.651 
11 18.85 18.660 
).348 19.355 L 
9.721 19.818 
20,189 
1.473 20.483 
0.659 20.661 
20.909 
1.031 21.061 
1.252 21.03% 
1.589 21.998 
1.749 21.708 
1.808 21.519 
1.915 22.095 
400 4 


| 
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« 


3.41 
1.100 
1.370 


0.499 
50.702 € 
5 50.949 : 
51.219 
51.497 © 
714 51.784 © 
7 51.995 
52.459 52,5: 
53.081 5: 
53.327 
53.485 93.4N 
53.834 5 
54.495 5 
54.259 54 
7 54.618 = 
94.890 
59.244 59.24 


99.040 99.8 


bo.797 
06.122 


56.412 06.4 
56.617 96 


1 56.810 


2 57.091 957 
07.444 
57.720 55.7 
57.993 97 
7 58.097 © 
58.284 5 
37 58.477 5 
58.699 5 


2 59.015 
249 59.708 
15 919.964 


59,622 
09,984 
60.167 
60,499 


7 60.705 


60.991 


3 61.078 


61.179 
7 61.363 


61.799 6 


62.915 


62.496 


62.818 G.856 


51 63.452 63.409 63.45 (63.528 63. 
62.596 63.610 63.632 63.609 63.679 63. 
63.714 63.779 63.786 63.799 63. 
63.819 63.872 63.887 64.153 64. 
529 64.58 641.030 64. 
S26 61.828 641.854 64. 
0S4 65.087 65.110 65. 
242 G5.245 
135 65.452 65.477 
698 65.710 69.096 
69.163 69.1€8 69.183 
69.291 69.285 69.341 69.351 
69.469 (9,479 69.640 69.7% 
70.036 70.073 70.270 
718 70.993 70.397 70.413 
70.519 70.572 70.577 
70.722 70.749 70.754 


71.069 71.075 71.129 
71.263 71.250 71.252 
1 71.549 71.629 71.652 


1 


12 15 tS 
15 125151 


IS 


75.598 75.605 72.628 


ve 


5 76.040 76.091 76. 
>» 10.486 76.497 76.53 


pe 


1e" 


co 


943 87.973 87.976 


9.446 89.677 89.725 
.973 89.989 90.003 


, 


815 
101 
704 
924 


111 


282 | 
482 | 
099 


193 | 


397 


719 | 


281 


pas | 


Ho) 
997 
797 
0% 
157 
156 
281 


.579 
.893 


2 87.59 | 
490 87.507 87.897 
88.230 

660 88.725 
099 89.440 
824 | 
011 90.052 90.053 | 
281 90.291 00.314 
90.690 90.714 
018 91.141 
155 91.463 | 
543 91.544 | 
673 91.675 | 
91.853 
91.918 01.959 
242 92,298 
92.456 92.684 | 
92.879 92.931 92.950 02.974 | 
93.054 03.108 93.150 93.166 
93.310 93.246 93.408 93.412 

759 93.811 93.893 03.854 93.945 
94.082 94.007 
858 94:367 94.372 
452 94.598 94.548 
01.576 04.606 94.616 94.666 84.682 


91.807 91.814 24.853 91.882 91.908 , 


.965 95 
162 95 
.724 95. 
.019 96 
06. 
.708 96. 
.975 97. 
.239 97 


Tirage du 


10.086 


40.295 


10.523 
10,726 
10.941 


72 41.111 11.112 


13.753 13.757 
13.946 14.007 
14.272 14.294 
14.539 14.544 
14.873 14.928 
15.208 15.226 
15.324 1.438 
15.629 15.630 
15.849 15.856 
16.069 15.090 
16.544 16.552 
46.747 16.753 
2 17.048 17.206 
17.373 17.493 
17.682 17.686 
17.791 17.792 
17.884 17.911 
48.400 18.461 
18.611 18.627 
48,806 18.812 


18.992 
19.239 


009 95.033 95.063 95 
462 95.262 05.498 
743 95.775 
.020 96.312 
532 96.535 


.330 97.335 
97.624 97.720 
.892 97.894 © 
97.971 98.00% 
.247 98.307 
8.404 98.417 
3.083 98.648 
.191 98,611 
A: .017 99.076 99.142 
99.590 
Ces obligations sont remboursables au : 
! soit 425 F nets d'impôts, à partir du 6 mai 
coupon n° 40 du 6 mai 1946 attaché. 


25 février 4946. 


y 

pe 

- 

9 


te 


2 


17.456 17.552 17.5 
17.796 17.744 11.7 
17.848 17.838 17.86 
17.985 48.018 18.02 
18.462 18.489 

18.740 48.746 19.750 
18,820 18.857 
19.049 19,124 19.12 
19.418 49.421 19.59 
19.601 19.617 19.600 19.698 19.704 49.700 19.712 


) 
32,549 
: 2. 129 82. 46 
00.122 32.947 32.009 32.668 » 
1.038 33, 130 33.10 32.977 92.082 : 63.36 
0 0 35.101 31.5 5 54.611 | 910 
510 954 35,908 35.517 39.144 34.807 19 
10 26 96.% 25.9 35.607 22 jen. 05.657 
87.0 37.291 193 36.595 36 ++ | 96 1947 
88.131 31.721 37.489 90.499 | 69.229 06.677 06 
88.11 97.77 91.550 27 6.816 | 69.40 | 96.677 95 to AY 
39 38.572 .997 163 97 204 | 197 96 
38.866 651 301 2.026 195 | 012 96 962 49.727 
495 29 197 28,950 76! 38.162 38.017 70,440 97.118 49.949 1° 
Le 39.425 39.42% 29 234 38.434 | 10.623 
39.11 120 30.976 29 027 38.802 | 10.822 — 06. qu 90, af 
40 10. 06 7.1 .2176 à 37 22 70 
10,550 4 .065 700 99 10 59.5 29.278 39.062 018 70.877 7 20,286 3 
40.648 11 .506 99 219 39.2 169 11 1% on € 2( 
à: | 1 905 11.011 10.390 28 71 2] 
12.748 11.354 41.002 . 04 71. 374 21. 
42.1 { 13.115 52 11699 11.10 .671 «479 21.929 5! 
di 43 399 4 3.174 42.576 11.722 898 
544 13,174 42.897 42 76 42 99 
11 107 1 11.110 15. 786 192 210 9: 
5.07 1.545 4 2 75,5 5 46 1 2 
16.216 10 19.072 13 44 5 4k.5: | 74.6 14.007 7 .650 15.359 di G 164 
6. 46 316 46.36 15.877 19.279 14.906 | 73.6 74.37: 73.806 .436 345 114 17 
47 070 16.404 45.885 | 7 73 716 1 866 669 99 
87 410 17 16 16.086 16.623 46.110 19.888 45.381 |? 2 74.78 211 4 9! 
#7 110 47 6 46.9 > 46.768 16.415 15.111 197 1 857 41.912 1.591 1 1 2: 
925 17.02 16.769 16.412 | 76.12: 2.175 2.099 2 153 1 1.260 4 10! 
706 11.048 11.902 47 4 40. - 1.133 2.0s8 2650 4 104 4 11 970 a” 
17.843 47.619 17.092 17.301 4 47. | 10,586 16.288 76. 995 | ? 300 2 202 2.206 105 An 
158 48 47.92 17.662 13.549 | 76 16.627 76.474 | 2.490 9 9.192 1.881 
4. 01 48 150 18 959 48. 1749 11.611 | T1 76. 76.7 41.97 2.990 2.655 2.19% 2 217 4% 26,259 20 
4S & 4 19 | 5.808 722 7 1.970 9 9 7 ! 
129 4 1.508 457 947 À .046 17.76% 77 74 014 16.744 76.132 2.966 2.72 2 9.957 6.993 2€ 
49.253 13.988 18.908 4 .457 48 217 À 172 | 17.736 71.128 11.320 11.014 16,74 76.7 0 76 3.31 3.114 17 2 
49 : 49.954 18.193 .272 | 038 71.768 77.560 77.311 11.039 16.788 10.99 2 3 250 150 » 2.584 2.186 2 
50 : 9 19 19 559 49.014 18.694 | 78 77.954 77.770 77.608 17.9 71.225 | 186 n 9.947 8.18: 2.859 2" 
.942 ? .559 71 49 18.9: .2 1433 7 54 77 79 77 9 4.72 . 186 .304 079 51 3 L SES 
50 50.927 50 026 19.581 19.480 19.176 4! | 78 99" 58.119 17.981 17.785 77.691 11.297 | à. T21 7: 4 101 31! 4.119 2.661 21.508 
50. 326 50.8 00 uns 671 9.511 | 78.9 78 86 78.006 77.996 | 5484 5%. 47 j 4 h 420 947 99,874 
50 00 : 202 .611 49 78.908 18.5 12 7 .183 78 7 20 | 99= 5.125 .420 217 90 
50.1 50.356 ),206 “799 | T 78 18 18.97: 78.20 78.03: | 229 4.851 4.70! 4.471 29.0) 
+ 436 50.737 50.569 54). 109 78.574 78.127 | 5.801 150 316 5 45e 4 952 x 
1.113 51.933 5 5 8 499 45 79.870 10 608 7 ‘166 = .975 1.971 5.464 2 5.82 5.596 5.36 
51.508 à 80.467 80 79.026 71 GIS 19. 180 6.146 5.974 5.868 4 + 5.510 0.222 
FORTE 91.998 371 51.6 | 50.73 0.474 80.20: .926 7 .764 79 18 | © 136 6 15 6.095 5.892 .830 9.118 © 90.567 3 
52. 51.819 01.599 | 752 182 80.237 19.982 7. 79.025 G 6.035 9. 185 407 
3,466 03. | 52.645 51.963 .283 81.4 sy 80 15 8 399 80.45 6.921 .599. 6.70 44 5.94 91.368 31 
3.746 5° 53 405 & 1 80 80.64 80.455 .017 9. 991 5 6 6.22: 6.1% 91 
54 19 59 D 82 81.47 157 .834 .616 109 | 97 1.09: 6.94 5,731 .922 
54. 53 4 14 82 179 81 157 81.18 81.042 80.727 | 1.979 7.092 6 5 6.51! 093 3 
700 54. 54. 82. 09 82 09] 8 32.3 | 8.055 «194 7 613 7.62 7.344 1.02 
190 4.215 83.77 3.630 3.467 2.921 8 .S10 | 8.05 1.79 7.626 .150 7 92 
5 013 55. ) .058 84 .T13 83 30 83.47 82.926 82.8 | 8.345 191 7 126 150 7.47 1.317 32.006 92 
do .031 979 853 02 83.914 NT 33.409 | 8.828 8. 10 8.6 6 8.4 » 7.675 2.102 
6.26 06.116 55 302 84. 525 84.6 224 8% 009 | 9.102 9 -673 -170 34.250 
»7 006.8 31 12 ot! 5 667 5.544 85.422 n.210 | 9. 0.5 0.47. 49 042 .913 101 8% 
B7 57: 006 06.697 96.521 | 86. 99 86 85 85.742 85.622 7.482 5.218 | 10: 159 0.9 9.649 9.498 9.245 9.058 
1.412 D 57.45 56 004 56.736 | 6.932 354 8 202 12 86 5 QG: 5.652 .291 ).271 .922 9.96 51 90 
2 57. 53 57.151 90.994 . 79 86.537 86.318 1.001 8 52 40 40.5 40.122 .966 .808 pui 36.597 : 
3 57.58 57.198 57.015 ! 8 .792 8 86 19 86.2 86.17: 5.90 .633 .019 22 10 9.97 0,817 06 
5 581 57.3 98 57 86.92 86.797 5.604 5.437 SG. 15 8 g : 40 33 10 0.32 .16 
| 57 77 oi. 6 .929 .797 86 104 86 37 86.4 4 86.332 6.19 .892 ).616 90 40.2 410 40.007 
416 38 3 51.770 57.591 56 250 | 81 4% 86.94 86. 11.03 10.894 10.53 0.334 175 57 
58.4 57 57.96 57.783 | 87. 20 87 1 86.84 86.7: 86.48: 6.335 | .058 -891 8 40.560 10.17 
116 58.1 57.783 57 25 | 87.9 1.429 6.727 5.183 86 | 11.088 0.736 -350 1.025 91 
569 58.5 58.172 58 785 517.81 | 87.939 86.75 6.531 | .287 10.7: 10.57 10.3 97 
58.1 10 58.172 © .964 57 71 | 88 87 1514 86 1 | 11 41.2 0.9: 1.150 
16) 58.2 57.971 | 8.446 88. 86.9 5.760 | 258 917 1 53 10.84 10.62 
58.603 | 88 7 88 45 .919 360 11.4 11.3 0.974 814 0.621 
0,225 ! 58 ++ 58. GG 58.488 5.41: 78 & 2.262 .952 12 003 1 11 41.15 1.057 28.67 
59 446 59. J 158 .662 13 | 89.90€ 42: 42,964 12.095 1.523 .399 4 152 11. 672 28 
59 59.11 58.669 | 90 9 12.64 12.320 12.112 11.763 1.390 201 29 
2 59.8 59.309 99.337 39.197 38.063 00.709 90 4% 13. 16 13.08 12.8 12.64 2.33 2.229 1.785 
107 | 59 1 59.34: 59.92% 00.799 42 3.52 .082 .589 12. 4 42.7 9 12 12.22 30 21 
60.2 60.16 59.62: 42 5 | 91.2 90 { 26 13 13.13 9 07 73 2.290 .230 : 
9.624 59 196 59.536 50 | 80 3 906 13 92 .150 2.973 1 130 12.7 12.45 
60 — 60.40 59.088 343 | 91 5 91.249 1 13.92 13.175 3.007 2.747 159 4 
6 .409 60 59.6! 59.564 91.492 .24 41.183 .175 15 222.71 3 40 
60 691 60 0.19 6 .059 6 5: 564 | 91 192 91.50 1 14.91 3.929 2. 
6 61 4. 0.73 ).54 . 342 098 | 9 1.663 14.77 4.04 _846 3.414 
60:74 60-814 | 92 018 O1 15.003 15.14 TRS 
Lol G 61.48 111 6 0% 901 02.355 5.535 14.95 1.4 >. 12 
61.70 61.378 61.200 61.115 61.027 | 677 13:72 19.81 13.087 701 
— 61 93.248 93.02 6.34 15. 15.954 3 12 
12 6 .467 G | 93.26 . 332 Ve} 15.61 5.466 204 3.172 4 
.! 61.92: »1 .4 03.72 .20 16 16.34 12 15.5: ; 43.2 
00: 678 € 1.29 -007 16.31 04: 43 
L 1.207 . Vos 332 41 
101 
46 Le 46 
36 
| 16 
à 48 
48 
4 # 
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+ 
19.733 19.790 19.749 19.70à 19.890 10.805 49.614 49.615 49.052 49.674 49.700 49.775 49.842 | 79.788 70.893 79.878 79.921 80.001 80.003 
40.01 19.958 19. 060 20.001 20.014 20. 016 20.017 49.594 49.000 0.019 30,044 50,008 50.09S | 80.012 80 -020 80.108 80.116 80,123 129 
01 20.066 20.075 20.078 20.132 20.140 00.184 50,184 50.187 50.145 350.201 : 12 80.244 S0.406 50.421 175 
168 20.177 20.194 20.205 20.297 20.309 20.281 | 50.210 50.272 50.362 00.426 50.407 50 S0.551 0.325 80.622 675 
90.533 20.591 20.888 20. 20.904 50.522 50.554 50.618 59.624 30.651 3 80.736 81.045 81.048 3 
20.993 21.063 21.218 21.239 21. 00.901 50.98% 50.969 51.032 51.034 51 81.195 SU 179 0) 
21.327 21.349 21.301 21.352 21.958 51.123 51.161 51.164 31.195 51.905 : 81.266 81.274 81.233 & 
2.519 21.565 21.568 21.608 1.652 1.261 01.285 51.542 51.346 51. 389 
105 21.707 21.710 21.751 21.707 | 51.514 51.537 01.095 51.738 % 
21.8 21.588 21.894 21.896 21. 906 22,007 52. : 2.150 = 62 4 À 82 618 30 
99.017 29,019 22.108 22.222 22.248 | 52,123 59,430 52.450 82 084 8% 030 59 
22.446 2 22,500 22.615 92.643 53.151 53.175 53.182 5 
22.100 22.821 22,842 22,817 22.087 13,202 53,256 53.268 82.728 472 
23.067 23.192 23.152 23.165 23.185 | 53.23 53.365 53.110 5: 83.013 89.056 5 
2 93.216 23.239 23.9 23.297 23.283 | 53,570 33.506 33.627 
09.401 23.445 23.447 23.469 23.629 53.774 53.830 59.845 110 
3.736 29.152 23.762 23.780 23.100 | 54.00) 54.005 54 © 84.637 607 si. - 
91.012 94.014 24.105 21.190 21.294 54.52S 54.592 ‘3 
3 94.411 24.414 144 24.404 24.477 | 54,672 54.772 54.7@ 5 89, S0.196 113 
24.586 21.614 24.628 24.639 24.600 | 24.033 54.042 55.092 167 
95.098 25.046 25.130 25.161 25.152 | 55.319 55.366 55.500 09.510 55,520 85 808 85 912 85 067 , 
295 95 212 95.272 25.206 25.208 25.307 | 05.821 55.028 55.975 55.093 56.082 86 200 
2 29.523 25.926 25.997 29.087 25.704 55.125 50,152 56.187 36.205 36.910 9% 86.125 86.166 86.200 
25.711 25.842 25.869 25.870 25.891 | 6.223 56.296 86.478 390 3 
09.020 06.337 56.349 56.200 56.390 | 86:527 86.618 86.647 64 
) 26.093 26.095 26.097 26.132 26.253 06.423 56.431 56.448 56.48 56.527 56 538 
26.669 26.835 26.839 26.850 26.867 | 56.669 56.684 56.696 56,753 50,757 36,773 | 
96.992 97.053 27.190 © =: 194 87.10% 87.120 87.122 87.125 
26.992 97.190 21: 152 27.182 wi. 8:2 56.3 27.005 57.014 5 077 97.222 87.4! 
97,987 97 97. 27.449 97.52 1.382 87.415 87.160 87.58 ! #9 
21,01 : 21.346 27.448. 27.530 .100 57.130 57.150 01.191 57.915 57.251 87.594 87 S7 619 87:69: : 
97,586 27.610 27,631 27.654 27.102 | 5 57 7.201 07.381 57.344 57.360. 57.138 57 509 57.593 
27.167 27.715 27.80 27.834 27.896 | 97.644 57.071 57.601 57.707 51.849 | 
7 28.032 28.038 28.370 28.439 28.479 07.866 57.907 57.935 58.004 58.024 53.040 34 05) 517 à 
28.587 29.629 28.639 29.675 28.845 | 58.075 58.076 39.112 98.117 58.127 58.135 18.219 | 
28.903 28.931 28.998 29.602 29.007 08.252 98.307 58.314 58.329 58.220 58.917 58.977 £8.ç08 88 657 s8. 661 
2 29.068 29.099 29.118 29.143 27.230 | 98.423 58.161 58.487 38.512 58.514 58.524 | en 89 164 {67 
291955 20,956 29.310 29.92 29.349 29.252 | 59.519 58.628 58.631 58.645 59.616 58:677 59.679 | 
20.957 99.411 29.431 29.474 29,405 29.525 | 58.681 58.601 38.707 38.715 58.720 727 54,767 
59.600 29.738 29.809 29.864 29.893 29.929 98.796 58.861 58.897 59.90% 58.92) 38.052 18.966 | 
90,069 20.012 80.047 50.080 30.111 30.117 30.159 28.997 99.007 59.076 59.084 59.162 59.174 59 89.611 20.015 
30.222 50.300 30.380 30.329 30.418 30.120 30.491 ! 59.210 59.211 59,212 59,917 59.221 59.960 50.272 | 90.06% 90.096 90.191 90.226 90.2: 5 
30.567 30.570 30.848 30.887 30.92 31.078 31.106 39.287 59.320 59.587 59.495 39.40 30.045 30.586 | 20-273 90.237 90.290 90.226 90,5 10 
91.107 21.115 31,170 91.204 31.953 31.254 91:311 | 59.627 59.657 59.650 59.925 59.006 39.062 29.969 | 20-143 00.453 00.525 00.616 119 
91.368 91.978 31.389 31.392 31.410 31.421 34.569 39.976 60.013 60,018 60.072 60.162 60.208 60.979 | 90-777 90,779 90,786 90.704 il 
1.50 91.624 31.670 31.681 31.706 31.836 31.662 60.297 60.552 60.971 60.383 C0.296 60.106 60,423 | 20.959 90.980 90 9SL 91.093 13 
11.503 21.009 31.096 31.902 32.025 32.037 32.056 60.125 60.150 60.521 60.588 60.613 60.626 60.63 | 21.35 91.918 91.758 33 
12.084 42.094 92.118 22.143 154 92.985 32,993 60.611 37 60.670 60.696 60 60,763 60,782 | 21-196 91.502 91.597 51.008 { 
42.990 92.900 32.305 32.299 32.408 32.419 32.415 060.802 60.807 60.812 GO.S5E 91.768 91.791 91.705 01.705 : 
: 29,529 39.543 29.520 32.610 22.636 32.644 60,965 G1.051 61.076 61.0% 91.918 91.911 94.956 91.966 ( 
92,006 02,724 32.761 32.810 33.041 33.064 22.075 01.110 61.153 61,179 61.202 92.005 92.021 92.025 92,069 92 102 
33. 159 29.197 23.272 33.906 33.390 61.271 61.201 61.223 61.281 92.118 92.111 92.185 187 1) 
3 33.570 23.580 23.653 12.004 23.881 61.597 61.610 61.638 61.641? 92.265 92,272 02,276 92,208 5 
94. 21108 94.238 34.257 24.962 61.810 61.556 61.860 GL.S800 92.457 92,467 92.564 92.595 73 
3 396.24.443 34.804 35.075 35.143 62.993 62.358 62.383 C2, 107 92.679 92.709 92.740 92.769 
35.265 29.903. 35.465 25.542 02.491 62.511 62,626 62.619 92,850 92,854 92.960 02,964 007 
586 8 95.720 35.708 39.774 02.107 62,752 62.79S 62.769 92.954 92.959 92.971 93.001 
9.037 35.000 35.003 36.025 36.057 96.060 03.206 62.412 69.163 63.47 08.447 93,165 93.173 03.202 
6.128 96.174 96.182 26.225 36.258 36.248 36.956 07.972 63,589 63.620 63.035 02.936 98.414 953.598 93.706 
36.288 96.299 36.008 36.900 96.970 36.371 36.1 63.712 63.791 63.808 G3.947 63.965 63.976 61.098 | 93.910 93.49 93.081 91.001 x) 
36. 121 06.406 926.467 46.495 26.496. 36.527 : 61.095 61.436 61.530 64.521 64. 009 61.573 61.589 94.102 94,117 94.131 91.161 114 
36.087 96.610 36.676 36.779 36.842 36.031 96 64.500 64.676 64.714 64.717 64.765 61.916 64.027 | 9.386 94.461 91.509 94,520 91 
52 31.140 37,190 37.199 37.200 57.2 61.954 61.900 65.124 65.125 65.118 65.156 63.172 | 92.670 94.700 94.721 94.721 91. 
5 31.918 37.339 97.441 97.461 37.578 07.196 65.199 65.352 66.955 €3.363 65.966 | 94.907 94.994 94.993 45.010 95, 
31.654 27.730 37.736 31.740 37.784 069.499 (5.53% 65.620 65.629 65.652 65.729 69.123 | 95.328 95.909 15.398 05.410 
37.816 37.867 37.949 37.963 37.987 09.118 69.225 69.236 69.938 69.255 69.260 69.278 | 9 05.654 93.670 0.70% 
38.069 38.081 38.090 38.169 195 69.111 69.631 GJ.798 69.812 69.873 69.906 69,932 | 95.774 95 95.862 95.669 95.902 05.917 93.953 
19.993 05,202 3.108 38.477 98.564 69.961 69.963 69.079 69.092 69.995 70.052 70,069 | 95.074 95.984 95.998 96.000 96.006 96,018 
.672 28.676 38.60 38.716 28.721 38.829 38.994 70.318 70.999 70.121 10.349 70.186 70.634 70.605 | 96.032 96.117 96.198 96.207 96.402 06.413 96,524 
.962 39.122 20 425 39,176 939.1:9 39 70.656 70.721 70.726 7.803 70.669 70.870 10.916 | 96.462 96.464 96.480 96.197 46.552 96.568 4.629 
50 29.462 29.464 39.468 29.557 39.615 70.919 70.957 70.991 74.015 71.072 71.499 51.504 | 96.644 96.672 96.691 95.699 96.716 96,7% 0 
39.730 29.759 39.763 39.812 : 512 71.647 51.723 | 96.829 96.893 96.837 96.818 96.854 06.939 97.001 
30.818 90.806 39,945 40.026 40.068 40.279 4 7 72.051 72.074 À 97.016 97.440 97.12% 27.261 97.186 OT. MR 
10.108 40.416 40.437 40.683 40.687 40.862 4 72.159 72.911 | 97.318 97.336 97.379 97.484 97.537 97.50% 97.31% 
11.033 41.083 41.107 41.111 41.169 41.193 ! 72.34% 12.951 | 97.632 97.659 97.685 97.606 97.726 97.724 
41,499 41.416 41.512 41.548 : 12.748 72.798 | 97,806 97.942 97.949 97.972 97.976 97.98 8.1 
41.607 11.72% 41.727 41.798 41.769 41.857 19.090 72.080 | 08.115 98.156 98.258 98.268 93.917 98.402 47.49 
11.963 41,906 42.005 42.197 42.12: 73.170 73.217 | 98.506 98.553 98.369 98.587 98.000 98,612 98.06 
42.111 42,195 42.913 42.997 42.979 42.318 73.479 793.503 | 98.666 98.676 98.684 98.710 98.092 98.966 98.97 L 
12.40 12,419 42,490 42.547 42.613 42.621 74.062 71.3: 98.993 98.008 99 015 99.022 09.030 99.063 
12.791 42,89 42.827 42,869 42.904 42.997 74.587 4.597 | 99.09% 99.099 99.102 99,115 90,116 99.151 9.133 
12,906 12,079 42,085 43.095 43.057 43.082 1 711.891 71.834 | 99.199 09.902 99.925 99,999 99,219 99.953 00.272 
45.173 43,180 43.182 49.193 43.214 49.997 67 71.982 74.954 | 99,306 99.407 99.176 99.506 99.727 99.538 09,69 
45.018 19,945 43.265 43.992 49.487 49.510 42,5: 1.98 2.062 5, 175 75,193 75,902 | 99,630 99.082 99.65 99.702 99.782 90.881 90.650 
43.516 42.618 49.665 42.666 42.687 49.720 43,793 10.219 25.228 73.966 73.268 23.270 75.908 15.329 | 09 871 09.902 99.976 
43.705 43.850 43.950 44.003 41.023 44.094 14.097 | 75.268 75.582 75.622 73.613 75.794 75.769 75.902 a 
13-005 15.08 79.992 73.047 70.010 16.007 26.077 ébligations sont remboursables au pair, 
41.458 41.46 44.499 44.634 76.002 76.104 76.196 76.230 76.226 76.241 76,291 | soit 125 F, nets d'impôts, à partir du 6 
41.790 26.972 76.377 36.300 16.401 76.405 76.423 76.424 | 198, coupon 11 du 6 mai 1917 attaché. 
4.882 44.880 44.991 45.247 45.206 45.209 15.298 76.491 76.523 76.527 76.536 76.570 16.982 76.645 emert s'effectue aux zuiche! 
45.407 45.44 45.521 45.501 45.010 45.056 10.619 76.796 16.814 76.835 16.871 76.896 16.920 | Sfeciue aux 
46101 46.277 4.901 46.911 46.220 46.225 46.419 76.995 76.041 76.949 76.966 76.987 76.997 77.002 
36.458 46.463 46.478 46.182 46.487 46.491 46.595 71.027 11.055 77.941 77.325 77.396 77.409 77.112 La Sté Gle de crédit industriel ct commerc'al, 
46.665 46,773 47.006 47.014 47.137 47 — 87.272 77.422 17.439 77.440 77.441 77.555 77.605 77.615 66, rue de la Victoire, Paris; 
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“330 418.350 48. 


.479 48,585 
is. 48. 706 


5 48. 111 


18.368 


38. 
48.459 


4, 619 48.651 
48.739 48.815 


18.997 49.103 49.169 49.241 
238 19.284 40,351 49,431 49.490 49.457 49.569 , 59.538 


288 


79.013 
19.290 
19.610 


79.094 


79.319 7 


19.023 


19.719 


78.491 78.513 


78.726 78.758 
78.849 78.851 7 
79.153 79.270 7 


79.390 79.354 


19.724 79.746 


79. 


L'Union européenne industrielle et finsn. 

cière, 4 et 6, rue Gaillon, 
La Banque de Bretagne, 
Rennes, 
et dans toutes les suww-mrsales ot agences de 
ces élablissements 


Le somiwil d'adrrénistration. 


Trouin, 


Paris; 
2, quai Duguay- 


365 

1944 

| 
1% 

092 

799 

448 

En 

729 

462 

353 

520 

.907 

136 

486 

KT 

471 

),169 

1.363 

185 

846 

945 

| 
| 

5.874 

1.024 À 

1.311 

1.477 

1.67% 

3.541 

3.734 

> 058 

1.266 

}.007 

).,179 

)}.621 

).861 
1.057 

951 

1.363 

230 

159 

), 710 

3.042 

1,191 

1.414 

1.634 

5.54 

3.528 

5.741 

5.069 

5.314 

5.652 

5.05 

1.961 

1.543 
1.74 

7.860 

17.007 47.72 177.945 77.47 77.960 73.010 Te 78.140 

75 353 48,257 48.550 78.624 78.672 78.690 78.706 

79.091 49.623 48.627 78.768 78.791 78.840 8.873 

9.15 48,720 48.747 48.701 79.005 9.272 
à 
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Mminittère des finances. 


Titres ces Postes, Télécraphes et Téléphones 
Tirage du 1917 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1929-1932-1933 
(échéances 15 mai, 15 novembre) sorties au 
tirage d'amortissement du 3 avril 1247 et 
remboursables à partir du 15 mai 1247. 


Courures 1.000 F 
270.001 À 200 0009 — 41,890,001 à 1.910.000 — 
2.450.001 2.490.000 — 2.940.001 à 2.960.000. | 


bE 5.000 F 
110.001 à 111.000 — 271,001 
Par suite de ons apportées dans le 
mode de tirage, conformément à la décision 
érielle du mars 14947, un cerlain noMm- 
bre d'obligations 4 1/2 0/0 amorties par des 
tirag antérieurs au 3 avril 1917 se trouvent 
imbplicilement désuntes dans'le présent avis 
de ! rage, Ces obligations sont remboursables 
aux dales indiquées dans les listes de tirages 
pubices au Journal officiel lors de leur amor- 
tissement. 


975.000. 


ANONYME 

DES 

Crntes Brasseries et Maïteries de Chempigneulles 
CaritaL: 20.000.000 0E 

CHAMPIGNEULLES 

(MEURTHE-ELT-MOSELLE) 


FRANCS 


SIÈGE 
\egistre au commerce: n° 397 Nancy. 


OBLIGATIONS 4 GO 1945 


Procès verbal en date du 27 mars 1917 cons- 
talent le premier lirage au sort des #52 obli- 
galions prévu au tableau d'amortissement, 

PROCÈLS-VERBA. DE CONSTAT 

L'an mil neuf cent quarante-sept, le vingl- 
sept mars. 

Par-devant moi: Me Constant-Camille Flo- 
rentin, huissier audiencier à la cour d'appel, 
exerçant prés le tribunal civil de Nancy, de- 
meurant en ceue ville, %6, rue des Domini- 
cains, soussigué. 

s'est présenté: M. Robert Mary, chef de 
service des titres de la société anonyme des 
Grandes brasser es et malleries de Champi- 
gneulles, dont le siège social est à Chambpi- 
gneulles (Meurthe-et-Moselle). 

Lequel m'a requis afin de venir dresser un 
procès-verbi! tirage au sort des trois cent 
cinquante-deux obligalions remboursables à 
parbr du fer mai 1917 

Déférant à celle réquisilon, je me suis 
transporté immédiatement à Champigneuiles, 
dans le bureau de mon requérant, où j'ai 
constaté que les obligalions à 4 0/0 1955, ci- 
après, sorlies après tirage au sort: 


15 49 

ss 120 121 125 11 161 172 
156 123 208 261 282 200 
327 352 358 069 379 
413 195 16 45 
571 644 660 67 687 
003 95 959 466 970 982 
4.196 1.071 1.248 1.291 1.252. 1,298 1.52 
4.963 1.391 2:.:16 41.829 41.513 2.450 41.40 
4.490 1.199 1.196 1.515 1.61 1.732 1.793 
4.927 1.812 1.010 1.997 2.091 92.135 2.161 
2,206 2.933 2.962 2.069 2.105 2.466 2.196 
2.594 92.529 2.601 92.695 2.70 2.798 2.800 
9.821 2.830 2.856 2.879 2.887 2.900 
2,017 2.981 2.066 2.92 9.016 93.061 43.079 
3.095 9.262 3.437 3.181 3.183 3.661 
3.674 3,79 3.811 5.850 3.58% 
3.912 3.929 4.041 4.046 4.076 4,193 
4.191 4.198 4.950 4.215 4.471 4.197 4.599 
4.691 4.511 4.797 4.807 4.920 4.98 5.044 
5.066 5.22% 5.25% 95.273 5.403 5.628 5.724 
6.796 95.16: 9.192 5.809 5.%6 ».97 6.03 


6.083 6.256 6.267 6.306 G.218 6.387 
6.409 6.536 6.697 6.73 6.713 6.786 
6.791 G.SU 6.991 7.044 7.051 7.100 7.117 
7.199 7.199 7.146 7.452 7.292 7.307 -7 122 
7.628 7.629 7.667 7.678 7.704 7.719 
1.79 7.785 7.854 7.863 7.917 7.92% 1.965 
N.OIS 8.025 8.219 8.417 8.463 8.591 
8.602 8.022 9.002 9,010 9.029 9.077 
9.226 9.373 9.2 9.401 9.490 9.55% 


9.727 9.917 10.016 


10.200 10.320 10.520 10.102 10.417 19.453 10.514 
10.522 10,544 10.804 10.877 10.900 10.901 10.917 
10,911 19.914 10.974 11.020 11.097 11.108 11.165 
11.265 11.92% 11.994 11.486 11.199 11.89 11.601 
11.732 11,999 12.101 12.144 12,175 12.240 12.311 
12.314 412.506 12.650 12.672 12,746 12.555 12.%61 
13 099 15.104 15.366 13.408 13.428 13.494 13.497 
12.581 13.628 13,518 13.954 13.999 14.011 14.633 
14.089 14.235 14.553 14.428 14.489 14.711 14.722 
14.82 11.961 15.139 15.311 13.933593 15.594 15.495 
15.18 15.916 15.986 15.687 13.763 15.713 15.810 
13.911 13.982 16.131 16.523 16.28 16.622 16.611 
15.697 16.694 16.068 17,917 17.966 17.622 17.681 
17.792 17.104 11.769 17.710 17.185 17.809 17.873 
17.891 15.901 17.916 17.990 18.057 18.128 18.541 
19.802 19.902 18,924 13.653 19.013 19,014 19.050 
12,006 19.980 19,225 19.527 19.300 19.37 19.637 
19.801 20 

Ces ob} zaiions seront remboursées au pair, 
soil 2,000 F, augimentés du montant du cou- 


pon n° 4, 

19 Aux 
gucuiles ; 

29 Aux guichets des étab'issements de cré- 
dit sufvanis: Banque nalona!e pour le com- 
me’ce ct lindusirice, Compioir nat'onal d'es- 
compile de Paris, Crédit Iyonnais, Socicié 
générale, nanccienne de crédi! indus- 
triel et de dépôt, 

(Le tableau d'amortissement à publié 
au Journal officiel du 9 août 1915.) 


Le conseil d'admmistration. 


à partir du fer mai 1917: 
caisses de Ja sociél£é à Champi- 


REXLOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


DEPARTEMENT DE SAGNE-ET LOIRE 


RÉSEAU RACHETÉ 
DE LA 


Comragnie des Chemins de Fer d'ntérêt local 


OCligations de 40 F 4 0/0 1901. 


Remhoursemert an‘Pcipé des ochligations 
de la 2: Série (n° 1236 à 3225). 


En application des dispositions du décret du 
16 juillet 19%5, les obligations de la 2e série 
encore en circuialion sont remboursées par 
anticipation depuis Le fer juillet 1956 à 495 F 
net (coupon 935 allaché}. 


Demandes d'envoi cn possession 
de successions 


J 


Etude de Me Iladjulj 'Muurice), 


(Extrait prescrit par l’article 7% du code civii.) 

Par jugement du 7 mars 1917 du tribunal 
civii d'Alger, veave Cussac (Antoine), 
née Berzia (Joséphine), demeurant à A:ger, 
Gs, rue Miche!et, à demandé envoi en poeses- 
sion de la succession de son épôiux Cussac 
(Antoine) en son vivant marchant de glaces 
à Alger, &, rue Micheiet, y décédé le 5 jan- 
vier 1%», sans lasser aucun héritier au 


degré su:vess.bie, 
Pour extrait: Signé: Ilapsans. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Raut-Rhin et de la 


| 
| 
| 


—J 
SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Mme Krauser (Marguerite), née p 


meurant à Helstroff-Mackern, n° 11, ; 
lay, représentée par Me Decker, avocat 
Thionvile, actionne M. Krauser (Jean) con 


donnier, actuckement sans domicile me 
dence connus, pour exequalur d'un t 
de divorce prononcé le % juillet 14913 et» 


quiert de dire juger Que le jugemers 
R 6/52 du % juilet 1938 prononcé por 
tribunal de Thinvile est immédiifom 
exécutoire sa forme sa teneur 
de le condamner aux dépens. +. 


Mme Krauser (Marguerite) assigne MK 
ser (Jean) aux débals oraux qui au: 
le 7 juillet 1947, à quatorze heures, devant 


ral 


le tribunal de première inelance de ho 
vile avec sommation de cons'iluer avocat 
admis près ledit tribunal. 1 

La présente publication vaut signification 


publique. 
Greîle du tribunal de prem'ère instance. 
Thionviïe, le 10 avril 194. 
Le grejlier 
du tribunal de première instance, 


\ 


Demandes de changement de nom 


K | 


M. Micheli (Joseph}, né le % juillet 
San-Gaïo (Italie), de Micheli et Angel 
(Marie), demeuran! aux Paquelels, saine 
P'erre-d Aevard (Isère), présente requét 
pour changer son nom patronvmique en cel 
de Michel. 


ANNONCES JUDICIAIRES | 
ET LÉGALES | 


SEQUESTRES À 


Par arrêt de la cour de justice de Lvon, « 
date du 26 rnars 19147 rendu contradictoire. 
ment, le nommé Clavel (Jean-Charles, né le 
16 mars 191% à Saint-Etienne (Loire), cx-res- 
taurateur, demeurant à & 
Denis-Escoffier, a été condamné à la peine de 
mort, à la confiscation générale de ses biens 
et à Ia dégradalion nationale pour crime de 
trahison (art. 75, paragraphe 5 du code pétal, 
par applicalion des ordonnances des 2x li 
vembre et 26 décembre 1914. 


Délivré en exécution de l'article 18 de la M 
du 21 mars 1917. 
Le grellier. 


Par ordonnance en date du 26 octobre 19%, 
le président du tribunal de première instan 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Grossman 
(Ernest), demeurant à Urmait, sujet ennel, 
el a nommé l'admaunistration de l'enresisit 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
personne du directeur du département ti 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d ad 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% octobre 
le président du tribunal de première instanè 
de Saverne à placé sous séquesire les Lich, 


Saint-Etienne, 


le préside 
in 
de : 

its el 


el nemi, el 
registremeT 
prise en là 
t du 
jement 

tons d'adn 


Par ordo! 
présiden 
de Saverne 
droits et Il 
demeurant 
nommé l'a 
des doman 
sonne du 
Rhin, pou 
trateur Sec 


COMMISSION 


pour 
d'amenagé 


Les tra 
ton d'un 
tion d'un 


« 


tant 
culer en 


commiss: 
publics, 

Pour 
lous ren 
suter aff 


FOULON 


pour la 
lisation 
senal. 


Montar 
üolis de 
Aîress 
lettre re 
avan! le 
de 


‘lasse 


aits et in 
Mi et a né 
gas-Rhin, 
pistrateur 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| _ 
re 
avant 
date de 
| 
| | comA 
re 


requête 


en ce 


von, 
dictoire- 
, né le 
CX-re$- 


1e,  ru8 


eine de 
s biens 
ime de 
pénal), 
2S 


e la 


ffier 


1916, 
biens, 
SM ana 
e en 
nt 
d admi- 


e 1916, 
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1 et intérêts appartenant à Grube (Hilde- 
demeurant à Duttlenheim, sujet enne- 
nommé l'administration de l’enregis- 
nt, des domaines et du timbre, prise en 
ersonne du directeur du département du 
lapin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquesire. 

xdonnance en date du 26 octolire 196, 
dent du tribunal de première instance 
caverne a placé sous séquestre les biens, 
us et intérêts appartenant à Gunther 
demeurant à Lutzelhouse, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l'en- 
mtrement, des domaines et du timbre, 
“<e en la personne du directeur du dépar- 
lent du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
d'administrateur séquesire. 


par 


lo 
pit 


tiol 


par ordonnance en date du 26 octobre 1946, 
e président du tribunal de première instance 
de saverne à placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Herter (Fritz), 
semeurant à Molsheim, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de lenregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la 2e 
«nne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


D'ADJUDICATIONS 


Ministère de la marine. 


COMMISSION CENTRALE DES MARCHÉS DE TRAVAUX 
PUBLICS 


CONCOURS 


: pour la construction des ouvrages 
j'aménagement de la base de Diégo-Suarez. 


Les travaux comprennent: 40 la construc- 
tion d'un quai à (—12} et la création de 
terre-pleins; 20 des dragages; 39 }a construc- 
lion d'une centaine de logements; 40 des ou- 
veiges accessoires, dans la limite d’un mon- 
tant total de 1.000 millions de francs, à exé- 
tuler eh 3 ans. 

adresser demande d'admission et pièces par 
lellre recommandée enregistrée à la poste 
avant le 26 avril 1%17, à vingt-quatre heures, 
date de rigueur, à l'ingénieur en chef hors 


d°s travaux maritimes, président de la 
centrale des marchés de travaux 


publics, 2, rue Saïnt-Florentin, Paris (ter). 
Pour la liste des pièces à fournir et pour 
ous renseignemen!s complémentaires, con- 
suter affiche, 2, rue Saint-Fioreniin. 


Ministère de la marine. 


FOULOX — DIRECTION DES TRAVAUX MARITIMES 


CONCOURS 


Four la conStruction de l’aqueduc de cana- 


lisation du Las dans la traversée de l’ar- 
senal. 


_Moniant approximatif des travaux: 45 mi!- 
de franes. 


ue recommandée enregistrée à Ha poste 
aanl le 28 avril 1937, à vingt-quatre heures, 
rigueur, à l'ingénieur en chef hors 
travaux maritimes président de 
centrale des marchés de tra- 
Pubs, 2, rue Saint-Florentin, Paris 
. Pour la liste des pièces À fournir et pour 
renseignements complémentaires, con- 
ur ulliche, 2, rue Saint-Fiorenun. 


Airessée demande d'admission et pièces par : 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 26 novembre 1945, article fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


40 mars 1916. Déclaration à la préfecture de 
nolice. ECOLE DE CHAUFFE DE LA RÉGION PARISIENNE. 
But: enseignement professionnel accé'éré des 
chauffeurs de tous foyers. Siège social: 3, rue 
Leneveux, Paris. 


47 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE GE- 
NOUILLY. But: allocations pour le perfectionne- 
ment et l'instruction du corps des sapeurs- 
pompiers. Siège social: bureau du corps, à 
Genouiliy. 


47 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. ASSOCIATION DE FIANCÉS ET JEU- 
NES FOYERS. But: aider les jeunes foyers dans 
le besoin. Siège social: M. Debrodet, à Vési- 
nes, 


19 mars 1947. Déclaration à la préfeciure de 
la Corse. Association des parents d'élèves du 
centre CoromBa. But: recherche des améliora- 
tions morales et matériel'es dans l'intérêt des 
élèves. Siège social: centre Colomba, Ajaccio. 
19 mars 4947. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Béthune. UNION DEC CHEFS DE FAMILLE NOM- 
BREUSE D'ALLOUAGNE, But: défense des intérèts 
malériels et moraux de la famille, Siège so- 
cial: place du Monchel, à Allouagne. 


20 mars 1947. Déclaration à fa sous-préfecture 
de Cambrai. SOCIÊTÉ COMMUNALE DE L'ENTENTE, 
But: exploitation de la chasse, son amélio- 
ration et répression du braconnage sur les 
lots communaux qu'elle aura oblenus par 
concession, adjudication ou location. Siègo 
social: ch M. Gauthier (Augustin), à Les- 
dain. 


20 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai. Le Rayon verT. But: propagande et 
étude de la langue auxiliaire Espéranto, Siège 
social: 48 bis, rue Henri-Lemaitre, à Sin-le- 
Noble. 


20 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
l'Aube, ASSOCIATION DE TROYES POUR L'AIDE AUX 
MÈRES DE FAMILLE. But: seconder les mères 
courageuses qui assument la tâche d'élever 
une famille, en leur procurant l'aide effective 
de femmes dévouées faisant avec elles ou à 
leur place, si leur santé les en empèche, tou- 
tes les besognes que comporte un ménage, 
le soin des enfants et celui du ménage. Siège 
social: 7, boulevard Danton, à Troyes. 


20 mars 1947. Déclaration à la sous-préferture 
de Pontoise. AMICALE LES DÉPORTÉS DU TRAVAIL DE 
Seixg-Er-Oisk. But: maintenir les liens de ca- 
maraderie et de solidarité issus de la dépor- 
tation en terre étrangère. Siège social: mairie 
de Montmorency. } 


20 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, AMICALE DES DÉPORTÉS DU TRAVAIL DE 
L'INTÉRIEUR, But: maintien et renforcement des 
liens de carmaraderie et d’amilié liant les 
F. F. L par le développement d'une solida- 
rité effective pour la protection et la défense 
de leurs intérêts matériels et moraux. ‘Siège 
social: 160, rue du Maréchal-Foch, à Taverny. 


26 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-lnférieure. ASSOCIATION DES SINISTRES 
ET VICTIMES CIVILES DE LA GUERRE DU TAaAIT ET DES 
ENVIRONS. But: modifications apportées aux 
statuts et dans La composition du conseil d'ad- 
ministration. Siège social: mairie du Trait. 


20, nvars 1947: Déciaration à la sous-préfecture 
de Saintes. ASSOCIATION FAMILIALE PES FAMITIES 
NOMBREUSES CANTON, DE Bul: 


Fcia: mairie de Pons. 


20 mars #97. Déclaration à la sous-préfecture 
de Château-Gontier. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DK SAINT-CHARLES-LA-FORÊT, But: défense 
des intérêts communs de ses membres, Sièges 
social: mairie de Saint-Charles-la-Forêt. 

20 inars 19417. Déclaration à la sous-préfecturæ 
de Château-Gontier. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DR SAINT-DENIS-D'AXJOU, But: défense des 
intérêts communs de ses membres, Sièza 
social: mairie de Saint-Denis-d'Anjou. 


20 mars 49%47. Déclaration à la préfecture da 
la Mayer Cocéritive solaire TRAVAIL 
JOIE. But: resserrer les liens de solidarié en- 
tre l'école et les families; faire aimer l'école, 
Siège social: école publique de garcons, Vai- 


, 
ges 


20 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
poiice. ŒUVRE D'ÉDUCATION POPULAIRE DU Pxrir- 
MoxrrouGe. But: subvenir aux besoins maté. 
riels de l'externat Saint-Pierre. Siève social 
16, rue du Moulin-Vert, Paris. 


21 mars 1917. Déclaration à la préfecture d'ile- 
et-Vilaine, L'association Saint-Michel des amis 
des écoles et des œuvres d'éducation populairo 
fait connaître qu'elle prend le nom d’Assocn- 
TION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES ÉCOLES PRIVÉES 
DE LirFRé. Siège social: école libre des gar- 
cons, Lifrré. 


917. Déclaration à la sous-préfecture 
UNION SPORTIVE DU COL- 
LEGR CLASSIQUE MIXTE DE CALAIS. But: contrôle 
de la des sports, représenter Ja fa- 
cullé dans les épreuves universitaires orgari- 
sées où contrôlées par l'Office sport scolaire 
universitaire (0. S. 5. U.) et ses comités ré- 
gionaux. £iège social : 14, rue Jean-Jaurès 
Calais. 


21 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bône. SPORTING-CLUB DUvivien. But: déve- 
lopper le sport dans tous ses domaines. Siège 
social: café Gréco, Duvivier. 


21 mars 1917. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
Nomxy. But: défense et représentalion des 
intérêts généraux de la famille ouvrière. 
Siège social: mairie de Noméxy 


21 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dié. Le FLuriau. But: faire aimer la 
musique aux enfants en occupant agréable- 
ment leurs loisirs. Siège social: école de la 
rue Salengro, à Raon-l'Etape. 


21 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. Société des chasseurs de Merles- 
sur-Loison La Lroxve. But: protection du gi- 
bier et son repeuplement, répression du bri- 
connage, destruction des animaux nuisibles. 
Siège social chez M. Wilmet (Georges), 
cultivateur à Merles-sur-Loisgn. 


— 


21 mars 1917. Déclaration À la préfecture de 
Versailles. ASSOCIATION GÉNÉRALR DES FAMILIS 
D'EAUBONNE. But: défendre les intérêts matr- 
riels et moraux des familles. Siège social: 
4, avenue Victor-Hugo, Eaubonne 


21 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Union sportive culinaire échange 
son titre et devient VATEL 
Siège social: 45, rue Sairwt-Roch, Partis. 


22 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Mayerne. ASSOCIATION FAMILIALR DR 
But: défense des intérêts rommuns de 
ses mem: Siège cocial: mairie de Char- 
chigne. 


22 mars 1947. Déclaration 4 la préfecture de 
police. La FÉDÉRATION PaRiS-ESr DU PARTIE 
BLICAIN ET SOCIAL LA RÉCONCILIATION FRANÇAIS 
transfère son siège social du 167, rue Mont- 
tmartre au 6?, avenue Parmentier, Paris. 


22 mars 2.7. à la préfecture de 


police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHFFS BE Fa- 

MILLE DE Saixt-Menny. But: intérèts mal'rie!g 

et moraux des famiiles de l'a:sociation. Sicz6 

soetal: 76, rue de la Verrerre, Paris. 

25 murs 1955. Déclaration à la te 
| But: organiser, favoriser là 


| Siège social: école de garçons de Ligrnières 
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24 mars 1947. Déclaration À la préfecture de 


lice, AMICALE DES RAPATRIÉS DU STALAG VI/G. 
fodifirations dans la composition du bureau. 
lransfère son siège social du rue de la 


Chausséed'Antin au 6, rue Cardinal-Mercier, 
Paris, 

25 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
police, ASICALE DES ANCIENNES NOTRE-DAME 
DE-SION DE Van Bil: entr'aide entre ses 
ocmbres, Siège social: 61 bis, rue Notre-Darme- 


d'aris. 


253 mars 1947, Déclaration à la sows-préfecture 


de Hrioude, ASSOCIATION SAINTE-TUÉRÈSE, But: 
aide matérielle et recrutement des profes- 
Siègé social: place Grégoire-de-lours, 
à Brioude 


25 1nars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, L'union des mutilés, réformés 
et anciens combattants change son titre et 
devient UNION DES KUTILÉS, RÉFORMÉS ET AN- 
CIENS COMBATTANTS DES GUERRES 1914-1918 ET 1939- 
4940. Siège social: 55, rue Jean-Durand, Slains. 


25 inars 1947, Déclaralion à la préfecture de. 


AMICALE NATIONALE BG STALAG VI/C. But: 
lodificalions dans la composition dy bureau 
et aux statuts. Transfère son siège social du 
63, rue de la Chaussée-d'Antir 6, rue 
du Cardinal-Mercier, Paris. 


25 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Chälons-sur-Marne. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 


Mark DK CUPERLY. Bul: défense des intérêts 
des familles. Siège social: mairie 
Cuperly. 


BG mars 1947. Déclasstn à la prereciure de 
NancCY. ASSOCIATION SPORTIVE HRAUGRAFF, Bul: 
ratique des eéporis. Siège social: 42, rue 
taugraff, Nancy. 

25 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. Braconnor, But: pratique 
de basket-ball. Siège social: 14, rue Bracon- 
pot, Nancy. 


6 mars 1947. Déclaration À la préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
L'EXTERNAT SAINTE-MakIE, À TROYHS. Bul: ges- 
tion de l’externat Sainte-Marie. Siège social: 
B!, boulevard Danton, Troyes. 


26 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
olice. UNION CHATILLOX BATIMENT. 
ut: organiser et favoriser la pratique es 
eports par les élèves fréquentant l'Ciablisse- 
ment, Siège social: 20, rue de Châliälon, 
Paris. 


26 mers 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Lx POINT DE RENCONTRE LIBÉRAL SPIRI- 
TUALISTE. But: étude et discussion de toutes 
uestions intéressant 1a pensée lihérale fon- 
dée sur les principes spiritualistes dela civi- 
lisation occidenfale ainsi que la diffusion de 
ces idées et la propagande en faveur des 
solutions libérales aux problèmes de notre 
temps. Siège social: 30, boulevard Malesher- 
bes, Paris 


la Manche 
ces. But: propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie de Gréances. 


27 mars 19:17, Déclaration à la sous-préfecture 
de Nancy. CLUB DE BASKET-BAIL DES ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLR DK FILLES DE Maxévirie. But: pratique 
du basket-ball. Siège social: 23, rue Courbet, 
Maxéville. 


27 mars 1917. Déclaralion à la préfecture de 
la Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
LA GRAVELLE. But: défense des intérêts com- 
muns de ses membres. Siège social: mairie 
de la Gravelle. 


27 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSQCUTION D'EXNY DES 
AGENTS PES HOSPICES DE But: 
venir en aide à ses adhérents en cas de 
maladie, blessures, infirmités et tous les évé- 
nements malheureux. Siège social: Hôtel- 
Dieu de Valenciennes. 


27 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION TOURISTIQUE DES 
sors transfère son siñan encial dti ©, rua 
Londres au 23, rue Yves-Toudic, Paris. 


28 mars 1917. Déelaration à la sous-préfecture 
de Bône. OLYMric-CLuB D'AINS-Morra. but: pré- 
paralion militaire par la pratique des sports, 
lorination d'hommes robustes, créalion entre 
les membres de liens amitié et bonne cama- 
raderie. SÛge social: M. Carmignani (Aïban), 
président, Ain Mokra. 
28 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
polire, L'Union sportive et culturelle change 
de titre et devient CLUB SPORTIF p& L'UNION, 
Union sporlive et culturelle des personnels 
des compagnies d'assurances l'Union. Siège 
social: 217, rue Saint-Honcré, Paris. 


23 mmars 1917, Déclaration à la préfecture de 
Tulle, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCULE SAINT-JOSEPH, But: organiser le fonc- 
lionnement de d'école, créer et entretenir les 
œuvres Scolaires el postscolaires. Siège so- 
cial: école Saint-Joseph, à Bort. 


28 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
NünCy. SOCIÉTÉ SPORTIVE SCOLAIRE DE MAXÉ VILLE. 
But: praïque des sports. Siège social: 19, rue 
Courbet, Maxéville. 


28 mars 1917. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. L’ETRIFB VOSGEs, sociélé hippique 
urbaïne. But: faire renaître le goût de l’équi- 
lation, former des cavaliers, organiser des ma- 
nifestations sportives hippiques. Siège social: 
10, rue des l'usillés, Ep.nal. 


28 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. CANTINE DES P,T.T, DE VALEN- 
CIENNES. Lul: servir, au profit de ses mem- 
bres, le repas de midi, des boissons chaudes 
ou froides à l'exciusion des liquides distillés. 
Siège social: hôlel des postes et télégraphes, 
Valenciennes. 

23 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE SAINT- 
GERMAIN-LAVAL, But: propagation du mouve- 
ment nalianal d'épargne. Siège social: mai- 
rie de Saint-Germain-Laval. 

28 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE D'EXCIDEUIE, 
But: propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie d'Excideuil. 


29 mars 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. LES JOYEUX  PÉTANQUEURS 
Rerrots. But: pratique du sport bouliste, res- 
serrer les liens d’entr'aide entre ses membres. 
Siège social: bar du Midi, avenue de la Li- 
bération, Berre-l'Elang. 


29 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Neufchâteau. GROUPE SAINT-PAUL. But: pra- 
tique des sports. Siège social: petit séminaire 
de Martigny-les-Bains. 

29 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, COURSES ET ÉLEVAGE. But: développer 
les rapports entre les propriélaires, éleveurs, 
entraineurs et tous sportifs intéressés par Îles 
courses de tous pays. Siège social: 103, rue 
La Fayelle, Paris. 


91 mars 1947, Déclaration à da préfecture du 
Nord. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE VALEN 
But: défense et représentation des {n- 
térêts généraux de la famille ouvrière. Siège 
social: 14, rue Henri-Chéré, Valenciennes. 


3 avril 4947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE SOYE-EN-SEP« 
TAINE. But: propagation du mouvement nalio- 
nal d'épargne. Siège social: mairie de Soye- 
en-Septaine. 


3 avril 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNS NEUVY-SUR- 
BaraNGron. But: propagation du mouvement 
national d'épargne. Siège social: mairie de 
Neuvy-sur-Barangeon. 


3 avril 1947. Déclaratien à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL BS'ÉPARGNS DS VILLEQUIERS. 
But: propagation du mouvement natienal 
d'épargne. Siège social: mairie de Villequiers. 


3 avril 1947. Déclaratien à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNR DE LA CHAP&LLE- 
D'ANGILLON. But: propagation du mouvement 
national d'épargne. Siège social: mairie de’ la 
Chapelie-d'Angilo 


3 avril 1947, Déclaration à la prete, 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE pg 
SANCERRE. But: propazalion du 

national d'épargne. siège social: 
Savigny-en-Sancerre. | 
4 avril 1917. Déclaration à la 


de Béthune, CLUB SPORTIF DR 


SAVIGXY.» 
 SAVIGX 


Mairie 


But: fontball. Siège social: usine Dia 
à Douvrin. 
avril 1917. Déclaration à la 
de Saint-Omer. ASSOCIATION UE è 

LIQ 


CHRFS DE FAMILLE DE FAUQUEMBERGUES ET & 
MARTiN-D'ITARDINGHEM. But: 
des intérêts moraux et matériels de la ta 
Siège social: chez M. Leduc, nés, 
Grand’Place, à Fauquembergues! 


avril 4947. Déclaration à la 
de Corbeil. Le Dana. But: vulgarisation & 
cette fleur, sa culture et démontrer là my 
tude de ses coloris. Siège social: 92, re à 
la Gare, Villeneuve-le-Roi. 


à avril 1947. Déclaration à la sous-prétecux 
de Saint-Amand. COMITÉ LOCAL 
SAINT-AMAND-MONTROND, Bul: propagalion 
mouvernent national d'épargne. Siège Social: 
mairie de Saint-Amand. 1 


& avril 4947. Déclaration à la sous-prétecux 
de Saint-Amand. COMITÉ LOCAL D'Érarcx y 
SAINT-MaUR. But: propagation du mouvement 
national d'épargne. Siège social: mairie {y 
Saint-Maur. 


4 avril 4947. Déclaralion à la sous-préfectua 
de Saint-Amand. COMITÉ LOCAL D'ÉPAnc y 
VEsDux. Bul: propagation du mouvement m 
tional d'épargne. Siège social: mairie 
Vesdun. 


4 avril 1947. Déclaration à la sous-préfeciun 
de Saint-Amand. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE 
SIDIAILLES. But: propagation du mouveme 
national d'épargne. Siège social: mairie dt 
Sidiailles. 


avril 1947. Déclaration à la sous-préfect 
de Saint-Amand. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE 0 
CULAN. But: propagation du mouvement 1% 
Em d'épargne. Siège social: mairie dk 
ulan. 


5 avril 1947. Déclaration à la préfecture dt 
Nancy. ASSOCIATION SPORTIVE L'ÉCOLE Out 
But: pratique des sports. Siège social: ?, ru 
de la Salle, Nancy. 


» avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Corse. ASSOCIATION FAMILIALE DE BOCOGNNO 
But: soutenir et défendre Iles intérits de 
familles et plus particulièrement des famille 
nombreuses, Siège social: M. Manenti (Cha 
les), Bocognano. 


5 avril 1947. Déclaration à la préfeciure d 
Doubs. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DB VERCEL. Put 
propagation du mouvement national d'épar 
gne. Siège social: mairie de Vercel. 


5 avril 1947. Déclaration à la prélecture dt 
Doubs. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE D'ARC-ET-SENNS 


élude et défer 


But: propagation du mouvement nationà 
d'épargne. Siège social: mairie d'Arc-et 
Senans. 


9 avril 1917. Déclaration à la sous-prélectur 
de Bar-sur-Aube. ASSOCIATION THÉATRALE De 
SEINES ET DOMMARTIN-LE-COQ. But : enseignement 
el organisation de soirées théâtrales. siège 
social: café Cadet, à Jasseines. 


10 avril 1947. Déclaration à la préfecture dé 
olice. CENTRE D& DOCUMENTATION SACERDOTALR 
ut: faciliter tous échanges de vues et prt 
curer tous documents et objets utiles à là 
connaissance des questions sacerdotales el 
Siège social: 19, rue Ge Varenne, 
aris. 


15 avril 1947. Déclaration à la préfecture dé 
police. GROUPEMENT DES CYCLISTES PROFESSION 
KELS. But: pratique du cyclisme. Siège social: 
1, rue Ambroise-Thomas, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mar 
1947: page 2620, re colonne, 2° annonce, ül 
lieu de: « Siège social: café des Croisières, À 
Bollene », lire : « café des Croisières, À 
Violes ». 


Paris. — Imo. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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